LETTRES-PATENTES 

DU  ROI, 


^UR  le  Décret  de  V AJJemblée  Nationale  ^ pouf 
la  Conjîitution  des  AjJ'emblées  primaires  ù 
des  AjJ'emblées  adminijiratives. 

/ ■ ‘ -N 

Données  à Paris , au  -mois  de  Janvier  1790. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi  confti- 
tutioiiiie'le  de  l’Etat  ,Roi  d£s  François:A  tous 
préfens  & à venir;  Salut.  L’Aflemblée  Nationale 
a décrété  le  du  mois  dernier,  & Nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Article  Fremier. 

I L fera  fait  une  nouvelle  divifion  du  Royaume  en  Dé- 
partetnens , tant  pour  la  reprefentation  que  pour  l’ad-^ 
miniftration.  Ces  Départemens  feront  au  nombre  de 
foixante-quinze  à quatre  vingt-cinq. 

I I. 

Chaque  Département  fera  divifé  en  Dijlricls  ^ dont  le 
«ombre , qui  ne  pourra  ette  ni  au-deflous  de  trois  ni 
au-delfus  de  neuf,  fera  réglé  par  l’AlTemblée  Nationale, 
luivant  le  befoin  & la  convenance  du  Département 
apres  avoir  entendu  les  Députés  des  Provinces. 

' A 


( ^.  0 


1 1 1. 

Chaque  Diftrid  fera  partagé  en  divisons , appelées 
Cantons  ^ d'environ  quatre  Heues  quarrées , ( lieues  com- 
munes de  France  ). 

1 V. 

La  nomination  des  Repréfentans  à rAffemblée  Natio- 
naie,  fera  faite  par  Départemens. 

V. 

' II  fera  établi  au  chef- lieu  de  chaque  Département  5 
une  Affémblée  adminiftrative  fupérieure  , fous  le  titre 
à'JdminiJiraîicn  de  Département.  ^ 

VL 

11  fera  également  établi  au  chef- lieu  de  chaque  Dif- 
tria , une  Aifembiée  adminiftrative  inférieure , fous  le 
titre  ÿ Admïnifiratïon  de  DlJîriB. 

Y 1 L 

Il  y aura  une  Municipalité  en  chaque  Ville , Bourg  ^ 
ParoiiTe  ou  Communauté  de  campagne. 

V I I I. 

Les  Repréfentans  nommés  à VJ£embleé  Nationale  ^ 
par  les  Départemens,  ne  pourront  pas  être  regardés 
comme  les  Repréfentans  d un  Département  particulier  , 
mais  comme  les  Repréfentans  de  la  totalité  des  Depar- 
temens,  c'eft-à^dire^  de  la  Nation  entière. 

I X. 

Xes  Membres  nommés  à \ A drninifi ration  de  Dépar^_^ 


tement , ne  pourront  erre  regardés  que  comme  les  Re- 
préfentans  du  Département  entier,  & non  d’aucun  Dif- 
triél  en  particulier. 

X. 

Les  Membres  nonimés  à V A dminljîraîlon  de  Dijîricî 
ne  pourront  erre  regardés  que  comme  les  Repréfencans 
de  la  totalicé  du  Diftriâ: , non  d’aucun  canton  en  par-», 
liculiex. 

X 1. 

Ainlî  les  Membres  des  AdminiftfationS  de  Di/hrid:  dt 
de  Dépariement , & les  Repréfenrans  a l’AlTemblée  Na- 
tionale , ne  pourront  jarosis  ctre  révoqués , & leur  def- 
îirurioiî  ne  pourra  être  que  la  fuite  d’une  forfaiture 
|ugée. 

X I î. 

Les  AiTemblées  primaires  dont  il  ’^a  être  parlé  , celles 
des  Eledeiirs  des  Adminiftrations  de  Dcparcemeut , des 
Adminidrations  de  Didrid  & des  Municipalités  , fe- 
ront Juges  de  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  préten- 
dronc  y être  admis,  , ' 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  formation  des  AJfemblees  pour  V ileRlon  des  Re» 
préfentans  à r A ffemhlée  Nationale^ 

.Article  premier. 

Tous  les  Citoyens  qui  auront  le  droit  de  voter,  fe 
réuniront , non  en  ATemblées  de  ParoiiTe  ou  de  Com- 
munauté, mais  en  Alfemblées  primaires  par  cantons. 

Â 1 


V 


t . ‘ 

'4 

. IL 

Les  Citoyens  aûlfs  , c’eft-à-dire , ■ ceux  qui  réuniront 
les  qualités  qui  vont  être  détaillées  ci-après  j auront  feuls 
îe  droit  dé  voter , de  fe  rémîir  pour  former  dans  les 
cantons  des  ACfemblées  primaires. 

î I L 

Les  qualités  nécelTaires  pour  être  Citoyen  aétif^fonc, 
'ï®,  d’être  François  , ou  devenu  François  ; 2®.  detre  ma- 
jeur de  vingt-cinq  ans  accomplis;  5°.  d*êcre  domicilié  de  fait 
dans  le  canton , au  moins  depuis  un  an;  4®  de  payer  une 
contribution  direéte  de  la  valeur  locale  de  trois  journées 
de  travail  : 5*^.  de  n’ctre  point  dans  Férat  de  domefti- 
cité , c’eft-à-dire  , de  ferviteur  à gages. 

1 V. 

Les  Aftemblées  primaires  formeront  un  tableau  des 
Citoyens  de  chaque  canton , ôt  y infcrironr  chaque  an- 
née, dans  un  jour  marqué,  tous  ceux  qui  auront  atteint 
râge  de  vingt  un  ans,  après  leur  avoir  fait  prêter  fer- 
ment de  fidélité  à la  Conftitution  , aux  Loix  de  l’Etat 
êcza  Roi;  nul  ne  pourra  être  Eledeur , & ne  fera  éli- 
gible dans  les  AlTemblées  primaires , lorfqu’il  aura  ac- 
compli fa  vingt-cinquième  année,  s’il  n’a  été  infcrit 
fur  ee  tableau  civique. 

V 

Augün  banqueroutier  , failli  ou  débiteur  infolvable , 
ne  pourra  être  admis  dans  les  Aftemblées  primaires , ni 
devenir  ou  refter  Membre , foit  de  l’Aflemblée  Natio- 
nale , foit  des  Aftemblées  Adminiftratives  , foie  des 

V I. 

Il  en  fera  de  même  des  enfans  qui  auront  reçu  8c  qui 


Municipalités 
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retiendront,  à quelque  titre  que  ce  foit,  une  portion  des 
biens  de  leur  père  mort  infolvable,  fans  payer  leur  parc 
virile  de  fes  dettes  ; excepte  feulement  les  enfans  maries 
ôc  qui  auront  reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur  père, 
ou  avant  foii  infolvabilité  entièrement  connue. 

V I I. 

Ceux  quiërant  dans  l’un  des  cas  d’exclufion  ci-defTus, 
feront  cefTer  la  caufe  de  cette  exclufion,  en  payant  leurs 
créanciers,  ou  en  acquittant  leur  portion  virile  des  dettes 
de  leur  père  , rentreront  dans  les  droits  de  Citoyen 
adif,  pourront  être  Éledeurs,  & feront  éligibles  s’ils 
réuniiTent  les  conditions  preferites. 

VIII. 

Il  fera  dreffe  en  chaque  Municipalité  un  tableau  des 
Citoyens  adifs , avec  défignation  des  éligibles.  Ce  tableau 
lie  comprendra  que  les  Citoyens  qui  réuniront  les  condi- 
tions ci-defTiis  preferites,  qui  rapporteront  iade  de  leur 
infeription  civique  , aux  termes  de  l’Article  IV , êc  qui 
depuis  l’âge  de  vingt  - cinq  ans,  auront  prêté  publique- 
ment à l’adminiftration  deDiftrid,  entre  les  mains  de 
celui  qui  préfidera  , le  ferment  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  Confthutîon  du  Royaume^  d'être  fidh le  à 
la  Nation  ^ a la  Loi  (S*  au  Roi  ^ & de  remplir  avec  ^èle 
6*  courage  les  fonclions  civiles  & politiques  qui  leur  feront 
confiées, 

IX. 

Nul  Citoyen  ne  pourra  exercer  fon  droit  de  Citoyen 
adif  dans  plus  d’un  endroit , & dans  aucune  a(lemblée  ^ 
perfonne  ne  pourra  fe  faire  repréfenter  par  un  autre, 

X. 

Il  n’y  a plus  en  France  de  diftindion  d Ordre  ; en  con» 


s 

féquence  5 pour  la  formation  des  A fTembîees  Primaires  ^ 
les  Citoyens  adifs  fe  rétmironc  fans  aucune  didindion 
de  queîqu  état  ôc  condition  qu  ils  foient* 

X I. 

Il  y aura  au  moins  une  AiTemblée  Primaire  en  chaque 
canton. 

X I î. 

Lorsque  le  nombre  des  Citoyens  adifs  d'un  cantoii 
me  s’élèvera  pas  à neuf  cenrs^  il  n'y  aura  qu'une  aCTem- 
blée  en  ce  canton  ; mais  dès  le  nombre  de  neuf  cents  , 
il  s’en  formera  deux  de  quatre  cent  cinquante  chacune 
au  moins. 

XIII. 

Chaque  AiTemblée  tendra  toujours  à fe  former,,  autant 
qu’il  fera  poffible , au  nombre  de  fix  cents,  de  telle  forte 
néanmoins,  que  s'il  y a plufieurs  alfembiées  dans  un  can* 
ton  , la  moins  nombreufe  foie  an  moins  de  quatre  cent 
cinquante. 

Ainli,  au-delà  de  neuf  cents,  mais  avant  mille  cin- 
quante , il  ne  pourra  y avoir  une  alTemblée  complette  de 
fix  cents  , piiifque  la  fécondé  auroit  moins  de  quatre- 
cent  cinquante. 

Dès  le  nombre  de  mille  cinquante  êc  au-delà  la  pre- 
mière alTemblée  fera  de  fix  cents  , & la  deuxième  de 
quatre  cent  cinquante  ou  plus. 

Si  le  nombre  s’élève  à quatorze  cents , il  n’y  en  aurar 
que  deux , une  de  lix  cents  &c  l’autre  de  huit  cents  ; mais 
à quinze  cents  il  s^en  formera  trois  , une  de  lix  cents  , 
Sc  deux  de  quatre  cent  cinquante,  & ainli  de  fuite, 
lliivant  le  nombre  des  Citoyens  adifs  de  chaque  canton, 

X ï ¥. 

Dans  les  vilks  de  quatre  mille  âmes  & âu-*deiîbiisi 
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il  n’y  aura  qu’une  Aiïemblée  primaire;  il  y en  i.  ..a 
deux  dans  celles  qui  auront  quatre  mille  âmes  jiifqu  a 
huit  mille;  trois  dans  celles  de  huit  mille  âmes  jufqu’à 
douze  mille  , & ainfi  de  fuite.  Ces  alTemblées  feront 
formées  par  quartiers  ou  arrondiffemens. 

XV. 

Chaque  Alfemblée  primaire  ^ auflî-tôt  qu’elle  fera 
formée , élira  fou  Préfidenc  & fon  Secrétaire  au  fcrutin 
individuel  &:  à la  pluralité  abfolue  des  voix  ; jufque-là, 
le  Doyen  d âge  tiendra  fa  féance  ; lès  crois  plus  anciens 
d âge  après  le  Doyen  » recueilleront  ôc  dépouilleront  le 
fcrutin  en  préfence  de  l’Aflemblée. 

X V î. 


11  fera  procédé  enfuire  en  un  feul  fcrutin  de  lifte  ftm- 
pîe  d la  nomination  de  trois  Scrutateurs , qui  recevront 
& dépouilleront  les  fcrutins  fubféqitens  : celui-ci  fera- 
encore  recueilli  Sc  dépouillé  par  les  trois  plus  anciens, 
dage. 

X V I L 


Les  Aftemblées  primaires  nommeront  un  Eledeur  æ 
raifon  de  cent  Citoyens  adifs , préfens  ou  non  préfens 
à l’aftemblée  , mais  ayant  droit  d’y  voter,  en  forte  que 
jufqu’à  cent  cinquante  Citoyens  adifs , il  fera  nommé* 
un  Eledeur , Sc  qu’il  en  fera  nommé  deux  depuis  cent 
cinquante  - un  Citoyens  adifs  jufqu’à-  deux  cent  ein^ 
qualité  , ôc  ainfi  de  fuite. 

X V I î L 


Chaque  Aftemblée  primaire  choifira  les  Eledeuss 
qu’elle  aura  droit  de  nommer  dans  tous  les  Citoyens 
éligibles  du  canton<^ 

A 4 


Pour  être  eligibîe  dans  les  Afltmblées  primaires, 
il  faudra  réunir  aux  qualités  de  Citoyen  adif  ci-defTus 
detaiîlees , la  condition  de  payer  une  contribution  di- 
xeéte  plus  forte  , & qui  fe  monte  au  moins  à la  va- 
leur locale  de  dix  journées  de  travail.  ^ 

X X. 

Les  Eleâeufs  feront  choifis  par  les  Aflemblées  pri- 
maires , en  un  feul  fcrutin  de  lilïe  double  du  nom- 
bre des  Eleéleurs  qu  il  s’agira  de  nommer. 

XXL 

II  n y aura  qu  un  feul  degré  d’éîeéfcîon  intermédiaire 
entre  les  Alfembiées  primaires  & TAlTemblée  Nationale. 

X X I 1. 

Tous  les  Eleâreurs  nommés  par  les  Affemblées  pri- 
maires de  chaque  Département,  fe  réuniront  fans  dif- 
tinélion  d état  ni  de  condition,  en  une  feule  Aifemblée, 

pour  élire  enfemble  les  Repréfentans  à l’AlTemblée  Na- 
tionale. 

XXIII. 

Cette  AlTemblée  de  tous  les  Electeurs  de  Départe- 
ment fe  tiendra  alternativement  dans  les  chefs-lieux  des 
differens  Diftriéls  de  chaque  Département. 

XXIV. 

Auffi-tot  que  rAlTemblée  des  Eleéteurs  fera  formée, 
§lle  çlira  fon  Prefident  > fon  Secrétaire  âc  trois  Scruta- 
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teurs  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  XVII  Sc 
XVIII  ci-defTus  pour  les  AlTemblées  primaires. 

XXV. 

Les  Repréfentans  à rAlTemblée  Nationale  feront 
élus  au  fcrutin  individuel  ^ & à la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages. 

Si  le  premier  fcrutin  , recueilli  pour  chaque  Repré- 
fentanc  qu’il  s’agit  de  nommer  , ne  détermine  pas  l’é- 
leétion  par  la  pluralité  abfolue  , il  fera  procédé  à un 
fécond  fcrutin. 

Si  ce  fécond  fcrutin  ne  donne  pas  encore  la  pluralité 
abfolue,  il  fera  procédé  à un  troifième  entre  les  deux 
Citoyens  feulement  qui  feront  reconnus  par  les  Scruta- 
teurs annoncés  à rAffemblée  avoir  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  fuffrages. 

Enfin  J fi  à ce  troifième  fcrutin  les  fuffrages  étoient 
partagés,  le  plus  ancien  d’âge  feroit  préféré. 

^ XXVI. 

Le  nombre  des  Repréfentans  qui  compoferont  l’Af- 
femblée  Nationale  , fera  égal  au  nombre  des  Dépar- 
temens  du  Royaume  , multiplié  par  neuf. 

XXVII. 

Le  nombre  des  Repréfentans  à nommer  à rAflèm- 
blée  Nationale , fera  difiribué  entre  tous  les  Départe- 
mens  du  Royaume  , félon  les  trois  proportions  du  terri- 
toire , de  la  population  & de  la  contribution  direde. 

X X V î I I. 

Le  premier  tiers  du  nombre  total  des  Repréfentans 
formant  l’AfTenablée  Nationale,  fera  attaché  au  territoire. 


lô 

& chaque  Département  nommera  également  trois  R.e- 
préfentans  de  cette  clafle. 

XXIX. 

Le  fécond  tiers  fera  attribué  à la  population  ; la  fomme 
totale  de  la  population  du  Royaume , fera  divifée  en  au- 
tant de  parts  que  ce  fécond  tiers  donnera  de  Repréfen- 
tans  ; & chaque  Département  nommera  autant  de  Re~ 
préfenrans  de  cette  fécondé  clafTe  qu’il  contiendra  de 
parts  de  population. 

XXX. 

Le  ^dernier  tiers  fera  attribué  à la  contribution  di- 
reéte  ; la  malTe  entière  de  la  contribution  direde  du 
Royaume  fera  divifée  en  autant  de  parts  qu^il  y aura 
de  Repréfentans  dans  ce  dernier  tiers  ; & chaque  Dé- 
partement nommera  autant  de  Repréfentans  de  cette 
troifièrne  clalTe  qu’il  payera  de  parts  de  contributioa 
direde, 

XXXI. 

Les  Repréfentans  à rAlfemblée  Nationale  ^ élus  par 
chaque  AlTemblée  de  Département , ne  pourront  être 
chüilis  que  parmi  les  Citoyens  éligibles  du  Département. 

X X X I 1. 

Pour  être  éligible  à rAffemblée  Nationale , il  faudra- 
payer  une  contribution  direde,  équivalente  à la  valeur, 
d’un  marc  d’argent  , Sc  en  outre  avoir  une  propriété 
foncière  quelconque. 

X X X 1 1 1. 

LesEledeurs  nommeront  par  fcudn  de  lifte  double  > 


II  . 

à la  pluralké  relative  des  fuÊfrages  , un  nombre  de  Suf>- 
pléans  égal  au  tiers  de  celui  des  Repréfentans  a 1 Al- 

femblée  Nationale  J pour  remplacer  ceux-ci  en  cas  de 

mort  ou  de  demiffioii. 

XXXIV. 

I ’ade  d’éledion  fera  le  feul  titre  des  fonétions  des 
Repréientans  de  !a  Nation  ; la  liberté  de  leurs  lufTta.ges 
ne  pouvant  Être  gênée  par  aucun  mandat  particulier,  les 
Alfemblées  primaires  & celles  des  Eledeurs  adrei.eront 
direâement  au  Corps  légiflatif  les  pétitions  & infttuc- 
tions  (^u*eiles  voudront  lui  faire  parvenir. 

XXXV. 

les  Affemblées  primaires  & les  Aflemblées_  d’élec- 
tion ne  pourront , après  les  éleétions  finies  ni  ^ conti- 
nuer leurs  féances , ni  les  reprendre  jufcjua  1 époque 
des  éleétions  fuivantes. 

t 

Section  II» 

De  la  formation  & de  rOrganifation  des  Jjfeniblees 
Adminiflratives. 

Article  premier. 

îl  n y aura  c]u  un  feu!  de^ré  d’éledion  intermédiaire 
entre  les  Airemblees  primaires  & les  Aflemblces  admi- 
niftratives, 

I L 

Après  avoir  nommé  les  Reprérentans  à rAfiTemblée 
Nationale,  les  mêmes  Elefteurs  éliont  en  chaque  De- 


Il 

partement  les  Membres  qui , au  nombre  de  trente-&  -, 
compoleronc  l’adminijî ration  de  Departement. 


III. 

Les  Éleaeurs  de  chaque  Diftrid  fe  réuniront  enfuite 
au  chef-lieu  de  leur  Diftod;,  & y nommeront  les  Mem- 
bres  qui  au  notnbre  de  douze  , comporeront  Vadminif- 
tratLon  de  Dijlri£i,  \ ' 


I V. 

Les  Membres  cîe  radmimftration  cîe  Département  fe- 
lont  chodis  parmi  ies  Citoyens  éiigibles  de  rons  les  Dif- 
triets  du  Departement,  de  aianière  cependant  qu’ii  y ait 
toujours  dans  cette  Adminiftration  deux  Membres  au 
moins  de  chaque  Diflriéb. 

V. 

Les  Membres  de  1 adminiftration  de  Diftrid  feront 

fhoihs  parmi  les  Citoyens  éligibles  de  tous  ies  cantons 
du  Diftrid. 

V L 

Pour  etre  eligibîe  aux  admimftrations  de  Départe- 
ment & de  Diftrid , il  faudra  reunir  aux  conditions  re- 
quifes  pour  être  Citoyen  adif , celle  de  payer  une  con- 
tnbutioiî  direde  plus  forte,  & qui  fe  monte  au  moins 
a la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 


VIL 

Ceux  qui  feront  employés  à k levéedesimpofitionsin- 
diredes  , tant  qu  elles  fiiblifteront  , ne  pourront  être  en 
meme  temps  Membres  des  adminirtracions  de  Départe- 
ment & de  Diftrid.  ^ 


VIII. 


Les  Membres  des  Corps  Municipaux  ne  pourront  erre 
en  meme  temps  Membres  des  adminirtrarions  de  Dé- 
partement ôc  de  Dillrid. 

I X. 

Les  Membres  des  adminiftrations  de  Diftriét  ne  pour- 
ront être  en  même  temps  "Membres  des  adminiftrations 
de  Déparremear. 

X. 

Les  Citoyens  qui  rempliront  les  places  de  judicature 
6c  qui  auront  les  conditions  d’éligibilité  prefcrires , pour- 
ront être  Membres  des  admiiiiftratiôns  de  Département 
& de  Diilrid , mais  ne  pourront  être  nommes  aux  di- 
redloires  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

XL 

■ Les  Membres  des  adminiftrations  de  Département  Sc 
de  Diih'id  feront  choifis  par  les  Eledeitrs  en  trois  feru- 
tins  de  lifte  douMeid  chaque  fcrucin  , ceux  qui  auront 
la  pluralité  abfolue  feront  élus  définitivement  , ôc  le 
nombre  de  ceux  qui  refteronc  à nommer  au  troifième 
ferutin  , fera  rempli  à la  pluralité  relative. 

X I L 

Chaque  adminiftration  , foie  de  Département,  foie  de 
Diftriét,  fera  permanente,  & les  Membres  en  feront 
renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  j la  première 
fois  au  fort  , après  les  dêux  premières  années  d’exer- 
cice , ôc  enfuite  à cour  d'ancieuneté. 
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X I I 1. 

Les  Membres  des  adminixlrations  feront  aind  en  fonc- 
tions pendant  quatre  ans  , à l’exception  de  ceux  qui  for- 
tironc  par  le  premier  renouvellement  au  fort  après  les 
deux  premières  années. 

XI  V. 

En  chaque  adminiftration  de  Département,  il  y aura 
lin  Procureur  général  Syndic , & en  chaque  adminiftra- 
tioîi  de  ;Dîilri6b  , un  Procureur-Syndic,  ils  feront  nom- 
més au  fcrucin  individuel  & à la  pluralité  abfolue  des 
fuffrages  , en  meme  temps  que  les  Membres  de  cha- 
que Adminiftration  & par  les  memes  Elecleurs. 

XV. 

Li  Procureur  Général-Syndic  de  Département,  êc  les 
Procureürs  Syndics  des  Didriéls , feront  quatre  ans  en 
place , ôc  pourront  être  continués  par  une  nouvelle  élec- 
tion pour  quatre  autres  années  ; mais  enfuire  ils  ne  pour- 
ront être  réélus  qu’après  un  intervalle  de  quatre  années. 

X V L 

Les  Membres  des  adminidrations  de  Departement  ôc 
de  Diftriâ: , en  nommant  ceux  des  direéloires  comme 
îi  fera  dit  ci-après  , choihront  ôc  déhgneroiit  celui  des 
Membres  des  diredoires,  qui  devra  remplacer  momen- 
tanément le  Procureur-Général-Syndic  , ou  le  Procureur^ 
Syndic  , en  cas  d’abfence  , de  maladie  ou  autre  empê- 
ehemenr. 

XVII. 

Les  Procureurs-Généraux-Syndics  ôc  les  Procureurs- 


Syndics  auront  féance  aux  Aiïemblées  générales  des  ad- 
miniftraiions  fans  voix  délibérative  ; mais  il  ne  pourra  y 
erre  fait  aucuns  rapports  fans  qu*ils  en  aient  eu  commu- 
nication , ni  être  pris  aucune  délibération  fur  ces  rap- 
ports , fens  qu’ils  aient  été  entendus. 

XVIII. 

Ils  auront  de  même  féance  aux  directoires  , avec  voix 
confultative , & feront  au  furplus  chargés  de  la  fuite  de 
toutes  les  affaires. 

X I X. 

Les  adminiitrations,  foit  de  Département , foitde  Dif- 
triét , nommeront  leur  Préfidenc  Sc  leur  Secrétaire  au 
ferutin  individuel , & à la  pluralité  abfolue  des  fuifrages. 
Le  Secrétaire  pourra  être  changé  lorfque  l’adminiflra- 
îion  le  trouvera  convenable. 

X X. 

Chaque  adminîftration  de  Département  fera  divifée 
en  deux  feCtions  5 l’une  fous  le  titre  de  Confeil  de  Dé- 
partement ; l’autre  fous  celui  de  Direcioire  de  Dépar- 
tement, 

XXL 

Le  Confeil  de  Dépar|ement  tiendra  annuellement  une 
feilion  , pout  fixer  les  règles  de  chaque  partie  de  Tadmi- 
niftration  , ordonner  les  travaux  & les  dépenfes  généra- 
les du  département , & recevoir  le  compte  de  la  geftion 
du  direCloire.  La  première  feflion  pourra  être  de  fix  fe- 
maines",  celle  des  années  fui/antes  , «d’un  mois  au 
plus. 

X X I 1. 

Le  directoire  de  Dépurtement  fera  toujours  en  aCti- 
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vite  pour  rexpéciitîon  des  affaires  y & rendra  tous  les 
ans  au  Confeil  de  Département  le  compte  de  fa  gef‘ 
tion  y qui  fera  publié  par  la  voie  de  rimprefîion. 

XXIII. 

Les  Membres  de  chaque  adminiflration  de  Départe- 
ment éliront , à la  fin  de  leur  première  felîion  , huit  d’en- 
tr’eux  pour  compofer  le  direétoire  \ ils  les  renouvelle- 
ront tous  les  deux  ans  par  moitié.  Le  Prcfident  de  l’ad- 
miniftrarion  de  Département  pourra  afiifter  , & aura 
droit  de  prcfider  à routes  les  féances  du  direétoire , qui 
pourra  néanmoins  fe  choifir  un  Vice-Préfîdent. 

XXIV. 

A Touverture  de  chaque  fefiion  annuelle , le  Confeil 
de  Département  commencera  par  entendre  , recevoir  êc 
arrêter  le  compte  de  la  geftion  du  diredoire  j enfuite  les 
Membres  du  diredoire  prendront  féance  , Ôc  auront  voix 
délibérative  avec  ceux  du  Confeil. 

XXV. 

Chaque  adminifiration  de  .Diftrid  fera  divifée  de 
même  en  deux  fedions , runeffoiis  le  titre  de  Confeil  de 
D ifiricl  y l’autre  ifous  celui  de  Directoire  de  'Dijirïà  ; &c 
ce  biredoire  fera  compofé  de  quatre  Membres. 

XXVI. 

Le  Préfident  de  radminifiration  de  Diftrid  pourra  de 
même  afiifter  , & aura  droit  de  préfider  au  diredoire  de 
Diftrid.  Ce  diredoire  pourra  également  fe  choifir  un 
Vice-Préfident. 

XXVII. 

Tout  ce  qui  eft  preferit  par  les  articles  XXII , XXIIÎ 

àc 
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& XXIV  ci-delTus  , pour  les  fondions , la  forme  d’élec- 
tion & de  renouvellement,  le  droit  de  féance  Ôc  de  voix 
délibérative  des  Membres  du  diredoirede  Département, 
aura  lieu  de  même  pour  ceux  des  diredoiresde  Diftrid. 

XXVIII. 

Les  adminiftrations  & les  diredoires  de  Diftrid  feront 
entièrement  fubordonnés  aux  adminiftrations  & direc- 
toires de  Département. 

XXIX. 

Les  Confeils  de  Diftrid  ne  pourront  tenir  leur  feftîon 
annuelle  que  pendant  quinze  jours  au  plus  j & l’ouver- 
ture  de  cette  feftîon  précédera  d’un  mois  celle  du  Con- 
leil  de  Departement. 

XXX. , 

Les  Confeils  de  Diftrid  ne  pourront  s’occuper  que  de 
préparer  les  demandes  à faire  & les  matières  à fouLctre 

n ^^P*”«™ent  pour  l’intérêt  du  Dif- 

ftrid , de  difpofer  les  moyens  d’exécution  , & fte  rece- 
voir les  comptes  de  la  geftion  de  leur  direéloire. 

XXXI. 

Les  diredoires  de  Diftrid  feront  chargés  de  l’exécu- 
tion dans  le  relfort  de  leur  Diftrid  , fous  k diredion  & 
1 autorité  de  1 admmiftration  de  Département  & de  fon 
diredoire  , & ils  ne  pourront  faire  exécuter  aucuns  Ar- 
retes  du  Confeil  de  Diftrid , en  matière  d’adminiftration 

‘■■J""»®»» 
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SECTION  III. 

Des  fonclions  des  Àjfemblées  Adminijlraùves. 
Article  Premier. 

Les  adminiftrations  de  Département  fetenc  chargées  , 
fous  l’infpedion  du  Corps  léginatif , & en  vertu  de  les 

«!  De  répartir  toutes  les  contributions  direftes  împo- 
fées  à chaque  Département.  Cette  répartition  fm  faite 
par  les  adminiarations  de  Département  entre  les 
de  leur  teflbrt , & par  les  admmiftrations  de  DiltriCt 

entre  les  Municipalités.  ^ , r 

D’ordonner  Sr  de  faire  faire  fuivant  les  formes  qui 

feront  établies  , les  rôles  daffiette  & de  cotifation  entre 
les  contribuables  de  chaque  Municipalité. 

De  régler  & de  furveiller  tout  ce  qui  concerne  , 
tant  la  perception  & le  verfement  du  produit  de  ces  con- 
tributions , que  le  fetvice  & les  fondions  des  Ageiis  qui 

en  feront  chargés.  . ^ 

4».  D’ordonner  & de  faire  executer  le  paiement  des 
dépenfes  qui  feront  affignées  en  chaque  Departement  lut 
le  produit  des  mêmes  contributions. 

II. 

■Les  adminiftrations  de  Département  feront  encore 
chargées,  fous  l’autorité  & l’infpedion  du  Roi , comme 
cheffuprcme  de  la  Nation  & de  l’admmiftration  gene- 
rale du  Royaume  , de  toutes  les  parties  de  cette  admi- 
niftration  , notamment  de  celles  qui  font  relatives  : 

1®.  Au  foulagement  des  pauvres  & a la  police  des  men- 

ûians  le  vagabonds. 


rp. 

i®.  A l’infpedion  & à ramclioraticn  du  régime  das 
Hôpitaux,  Hôtels- Dieu,  établilTemens  & ateliers  de  cha- 
rité , Prifons  , Maifons  d’arrêt  & de  correâion. 

3 *.  A la  furveülance  de  l’éducation  publique  Sc  de 
l’enfeignement  politique  & moral. 

4®.  A la  manutention  & à l’emploi  des  fonds  deftirés 
en  chaque  pépartement , à l’encouragement  de  l’agricul- 
ture , de  1 indufttie  , & à toute  efpèce  de  bienfrufance 
publique. 

, 5°.  A la  confervation  des  propriétés  publiques. 

6®.  A celle  des  forêts  , rivières  , chemins  & autres 
choies  communes. 

7‘.  A la  direétion  & confection  des  travaux  pour  la 
confeamn  des  routes,  canaux  & autres  ouvrages  publics 
autorifés  dans  le  Département.  ° 

8®.  A l’entretien  , réparation  & reconftruéèion  'des 
tgiiles , Presbytères  & autres  objets  nécelTaires  au  fervice 
du  cuke  religieux 

9®.  Au  maintien  de  la  falubrité,  de  la  sûreté  & de  la 

tranquillité  publique. 

i0*’.  Enfin,  au  fervice  & â l’emploi  des  Milices  ou 
Gardes  Nationales,  ainfi  qu’il  fera  réglé  par  des  Décrets 
particuliers  par  nous  fanâionnés  ou  acceptés. 

III. 

Les  admimftrations  de  Difttia  ne  participeront  d tou- 
tes ces  fondions , dans  lerelTort  de  chaque  Diftrid  , que 
fous  l’autorité  interpofée  des  adminiftrations  de  Dépar- 
tement. ® 

I V. 

Les  adminiftrations  de  Département  & de  Diftrid  fe- 
ront toujours  tenues  de  fe  conformer,  dans  l’exercice  de 
toutes  ces  fondions , aux  règles  établfès  par  la  Conftitu- 

8 * 
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tion  , Sc  aux  Décrets  des  légiflatiues  par  nous  fanc-^  ' 
tionnés. 

V. 

Les  délibérations  des  AlTemblées  adniinlftratives  de 
Département , fur  tous  les  objets  qui  incérefferont  le  ré- 
gime de  radminiftration  générale  du  Royaume,  ou  fur 
des  eiitreprifes  nouvelles  6c  des  travaux  extraordinaires , 
ne  pourront  être  exécutées  qu  après  avoir  reçu  notre  ap- 
proLcion.  Quant  à l’expédition  des  affaires^  particuliè- 
res , de  tout  ce  qui  s’exécute  en  vertu  de  délibéra- 
tions déjà  approuvées  J notre  aiuorifadon  fpeciale  ne  fera 
pas  néceffaire. 

V î. 

m 

Les  adminiftranons  de  Département  6c  de  Diftrid  ne 
pourront  établir  aucun  impôt,  pour  quelque  caufe  6c 
fous  quelque  dénomination  que  ce  foit,  en  repartir  au- 
delà  des  fommes  6c  du  temps  fixés  par  le  Corps  légifla- 
tif , ni  faire  aucun  emprunt  fans  y être  autorifées  par  lui , 
fauf  à pourvoir  à l’établifTement  des  moyens  propres  a 
leur  procurer  les  fonds  nécefTaires  au  paiement  des  dettes 
6c  des  dépenfes  locales  , 6c  aux  befoins  imprévus  6c 
urgens. 

V 1 L 

Elles  ne  pourront  être  troublées  dans  l’exercice  de 
leurs  fondions  adminiftradves  par  aucun  ade  du  pouvoir 
judiciaire. 

V 1 I î. 

Du  jour  ouïes  adminiftranons  de  Département  5c  de 
Diftrid  feront  formées  , les  Etats  provinciaux  , les  Af- 
lemblées  Provinciales  6c  les  Aflbmbkes  inferieures  qui 


exiftenr  âdiiellement , demeureront  fupprimcs  , & ceffe- 
ront  entièrement  leurs  fondions. 

IX. 

Il  n’y  aura  aucun  intermédiaire  entre  les  adminiftra^ 
tions  de  Departement  &c  le  pouvoir  exécutif  fuprême* 
Les  CommifTaires  départis  ^ Intendans  & leurs  Subdé- 
légués , cefferonr  toutes  fondions  aufli-tbt  que^  les  ad- 
mimlcrations  de  Département  feront  entrées  en  adivité. 

• X. 

Dans  les  Provinces  qui  ont  eu  JufqU  a préfent  une 
adminiftration  commune  , & qui  font  diviies  en  plu- 
fieurs  Départemens  , chaque  adminiftration  de  Départe- 
ment nommera  deux  CommilTaires  qui  fe  réuniront  pour 
faire  enfemble  la  liquidation  des  dettes  concédées  fous 
le  régime  précédent , pour  établir  la  répartition  de  ces 
dettes  entre  les  différentes  parties  de  la  Province  , & pour 
mettre  â fin  les  anciennes  aftliires.  Le  compte  en  fera 
rendu  à une  afTemblce  formée  de  quatre  autres  Com- 
mifîàires  nommés  par  chaque  adminiftration  de  Dépâr-^ 
temenr. 

Abandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  Corps 
adminiftrarifs  & Municipalités  j que  les  préfentes , fous 
le  conrre-feel  defquelles  eft  attachée  une  inftrudion  par 
Nous  approuvée  , ils  fafîenr  tranferire  fur  leurs  Regif- 
tres  J lire  , publier  & afficher  dans  leurs  RefToirts  & Dé- 
partemens refpedifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royau- 
me. En  foi  de  quoi  Nous  avons  ftgné  ôc  fait  contre- 
figner  cefdires  préfentes  auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris  ^ au  mois  de  Jan- 
vier 5 l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  , & de 
notre  règne  le  feizieme.  Signé  L O ü I S.  fins  bas  , 
par  le  Roi , de  S ai  nt  - Pr  i e s t.  Fifa  f l’Archeve- 
Qui  DS  Bordeaux.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’Etat. 

B J 
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L’A  S SE  MBLÉE  NATIONALE, 

Si^r  la  formation  des  Ajfemblées  Repréfentatives^ 
& des  Corps  Adminiflratifs, 

Du  8 Janticr  1750. 

T i F Decret  de  rAOeml^lée  Nâcionale  , du  2.1  Décem- 
bre 17^9,  fur  ia  formatioîi  des  AfTemblées  repréfenra» 
tives  & des  Corps  adminiftratïfs , eft  divifé  en  quatre 
parties. 

Les  douze  premiers  articles  contiennent  les  difpofî- 
îions  fondamentales  de  la  nouvelle  organifation  du  Royau- 
me en  Départemens , en  Diftriéts  3c  en  Cantons,  5c  quel- 
ques règles  communes  à la  double  repréfentation  élevée 
fur  cette  nouvelle  organifation  ; favoir , la  repréfenta- 
tion nationale  dans  le  Corps  légidatif,  3c  la  repréfenta- 
tion des  Citoyens  d^e  chaque  Département  dans  les  C@rps 
adminiftratifs. 

La  première  fedion  du  Décret  établit  les  principes  5c 
les.  formes  des  éiedions.  Les  AlTembiées  d’éledion  font 
de  deux  efpèces  : les  premières  , appelées  primaires , font 
celles  dans  lefquelies  tons  les  Citoyens  adifs  fe  réuni- 
ront pour  nommer  des  Eledeurs  ; les  fécondés  font 
celles  des  Eledeurs  qui  auront  été  nommés  par  les  Af- 
femblées  primaires.  ' 

Les  vingt-un  premiers  articles  de  cette  fedioii  trai- 


tent  des  AfiTemblées  primaires  qui  font  les  mêmes , c’eft- 
à dire  , qui  font  formées  de  la  même  manière,  ôc  qui  fer- 
vent également  pour  parvenir  a la  nomination  , foit  des 
Repréfentans  dans  le  Corps  iégiflatif,  foit  des  Adminif- 
trateurs  de  Departement  ôc  de  Diftriét. 

Les  quatorze  articles  fnivans  de  la  meme  feétion , ne 
concernent  que  les  AlT'emblées  des  Eleéteurs , lorfqu  il  s’a- 
git de  nommer  les  Repréfentans  au  Corps  Iégiflatif  , 
& preferivent  les  formes  à fuivre  pour  lelcélion  de  ces 
Repréfentans. 

^ La  fécondé  fedion  du  Décret  traite  de  la  formation 
ôc  de  l'organifation  des  Corps  adminiftratifs  dans  les  Dé- 
partemens  ôc  dans  les  Diflrids. 

Les  onze  premiers  articles  de  cette  fedion  font  re- 
latifs aux  Aflfemblées  des  Eledeurs,  lorlquil  s agit  de 
nommer  les  Membres  de  ces  Corps  adminiftratifs. 

Les  vingt  derniers  articles  expliquent  de  quelle  ma- 
nière les  Corps  adminiftratifs  doivent  être  compofes  , or- 
ganifés  ôc  renouvelés. 

Enfin  la  troifième  fedion  du  Décret  traite  de  la  nature 
des  pouvoirs  ôc  de  l’étendue  des  fondions  des  Corps  ad- 
miniftratifs. 

§.  I. 

Obfervatlons  far  les  premiers  articles  du  Décret, 

Togs  les  François  font  frères  ôc  ne  compofent  qu’une 
famille.  Ils  vont  concourir , de  toutes  les  parties  du  Royau- 
me, à la  formation  de  leurs  lois:  les  règles  & les  effets 
de  leur  gouvernement  vont  être  les  mêmes  dans  tous 
les  lieux.  La  nouvelle  divifion  du  territoire  commun 
détruit  toute  difproportion  fenfible  dans  la  reprélenra- 
tion,  ôc  toute  inégalité  d’avantages  ôc  de  défavantages  po- 
litiques. Cette  divifion  étoit  defîrable  fous  pliifieius  lap- 
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ports  civils  8c  moraux,  mais  fur-- tout  elle  eft  nécelTaire 
pour  foncier  folidement  la  Conftitution  , ôc  pour  en  ga- 
rantir la  ftabilité  : que  de  motifs  pour  tous  les  bons  Ci- 
toyens d’en  accélérer  rexécucion  ! 

Les  Eledions  à faire  pour  compofer  la  prochaine  Lé- 
giflature,  qui  remplacera  l’Ademblée  Nationale  aduelie , 
êc  celles  qui  font  néeefïàires  en  ce  moment  même  pour 
la  formation  des  Corps  adminiftratifs  , qui  feront  dif- 
paroître  les  derniers  veftiges  du  régime  ancien  , dépen- 
dent abfolument  de  la  prompte  organifaxion  des  Dépar- 
temens  en  Diftrids , ôc  des  Diftrids  en  Cantons.  ^ 

L’AlTemblée  Nationale  a fait  à cet  égard  tout  ce  qui 
étoit  nécelfaire  pour  faciliter  les  opérations  locales,  & 
pour  en  hâter  le  {accès.  Elle  a fixé  les  chefs  • lieux  des 
Départemens  êc  des  Diftrids  , avec  cette  modification 
que  rAdemblée  des  Eledeurs  qui  nommeront  les  Re- 
préfentans  au  Corps  légifîatif , fera  tenue  alternative- 
ment dans  les  chefs-lieux  de  tous  les  Diftrids  : elle  a 
même  laifiTé  la  faculté  d’alterner  ainfi  entre  certaines 
Villes  du  même  Département  pour  la  feffion  du  Corps 
adminiftracif  J fi*  les  Citoyens  du  Département  le  trou- 
vent convenable. 

L’Afifembiée  Nationale  a encore  tracé  les  limites  de 
chaque  Département  & de  chaque  Diftrid, relies  quelles 
ont  paru  convenables  au  premier  apperçu.  Si  les  détails 
de  i*exécutîon  font  découvrir  le  befoin  ou  la  conve- 
nance de  quelques  changemens  â cette  démarcation  , il 
eft  difficile  que  les  morifs  en  foient  afiez  prefians  pour 
que  les  divifions  indiquées  par  rAfiemblée  Nationale  > 
ne  puifient  pas  être  fui  vies , au  moins  infiantanément  ^ 
pour  la  première  tenue  des  Affiembiées  qui  vont  être 
convoquées , & dont  rien  ne  pourroit  aurorifer  un  plus 
long  retardement. 

Cette  exécution  préalable  ne  nuira  point  aux  repréfen- 
Cations  de  ceux  qui  fe  croiront  fondés  â en  faire.  Les 


Corps  adminiftratifs  j une  fois  formés  Sc  établis  en  chaque 
Département  &:  en  chaque  Diftiid,  deviendront  les  Juges 
naturels  de  ces  convenances  locales.  Ils  feront,  de  con- 
cert eritr’eiix  , toutes  les  reétifications  dont  leuis  limites 
refpeélives  fe  trouveront  fufceptibles  pour  concilier  l’in- 
térêt des  particuliers  avec  le  bien  général  ^ Sc  s’il  arrivoit 
qu’ils  ne  puflTent  pas  s’accorder  fur  quelques-unes , l’Af- 
femblée  Nationale  les  réglera  fur  les  Mémoires  qu’ils  fe- 
ront parvenir. 

Il  feroit  bien  defirable  que  la  divihon  des  Cantons  pût 
fe  faire  inceflammenr  en  chaque  Diftrid  ; mais  elle  n’eA: 
pas  eirenriellement  nécelfaire  à la  formation  des  prochai- 
nes Ailemblées.  Dans  les  Départemens  où  cette  divilioîi 
n’aura  pu  être  fixée  par  l’AlTemblée  Nationale,  après  avoir 
entendu  les  Députés  dit  pays,  il  fera  provifoirement  fni- 
vie  pour  les  premières  éleélions  feulement.  Dans  les  Dé- 
partemens où  elle  n’aura  pas  pu  être  faite  par  l’Alfem- 
blce  Nationale  , il  fuffira  de  former  des  réunions  de  Pa-» 
roiffes  voifines,  en  compofanc  chaque  nggrégation  d’un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  Paroifles  , fuivant  les 
forces  de  leur  population  , de  manière  que  chaque  aggré- 
gation  fournille  un  nombre  de  Citoyens  actifs  fufïifant 
pour  former  une  Aifemblée  primaire  , & approchant,  le 
plus  près  qu’il  fera  poffible^  du  nombre  de  iîx  cents. 

L’AlTembléê  Nationale  invite  les  Membres  des  Muni- 
cipalités de  chaque  ParoilTe  à féconder  de  tout  leur  zèle 
cette  réunion  des  Communautés  contiguës  , que  le  voi- 
finage  , l’état  de  la  population  & les  autres  convenances 
locales  appelleront  à s’aggréger  pour  compofer  enfemble 
nue  Aflemblée  primaire. 
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Eclalrcijfemens  fur  les  vingt-un  premiers  Articles  de  la  Sec- 
tion première  du  Décret  concernant  les  Ajfemblées  pri'* 
maires* 

Lorsqu’il  s’agira  de  nommer  des  Repréfentans  à l’ Af- 
femblée  Nationale  , ou  lorsqu’il  s’agira  de  compofer  Ôc 
de  renouveler  les  Corps  adminiftratifs  , les  Citoyens  ne  fe 
réuniront  pas  par  AlTemblées  de  ParoilTe  ou  de  Commu- 
nauté , comme  celles  qui  ont  lieu  pour  la  formation  des 
Municipalités  5 mais  par  AiTemblées  primaires  dans  les 
Cantons  , ou  de  la  manière  qui  vient  d’être  expliquée 
pour  les  prochaines  éledions  dans  les  Diftrids  où  les 
Cantons  ne  feront  pas  encore^formés.  Les  véritables 
élémens  de  la  repréfentation  nationale  ne  feront  pas  ainfî 
dans  les  Municipalités , mais  dans  les  Alïemblées  primai- 
res des  Canrons.  j 

La  principale  raifon  qui  a déterminé  rAffbmblée  Na- 
tionale â préférer  les  aifemblées  primaires  par  cantons  , 
aux  fimples  aifemblées  par  Paroilfes  ou  Communautés  , 
efl:  que  les  premières  étant  plus  nombreufes,  déconcertent 
mieux  les  intrigues , détruifent  l’efprit  de  corporation  ^ 
affbibiilTent  l’influence  du  crédit  local , & par- la  alïurenc 
davantage  la  liberté  des  éledions.  Les  Citoyens  des  campa- 
gnes ne  regretteront  pas  la  peine  légère  d’un  très»petic 
déplacement , en  conlîdérant  qu’ils  acquièrent  à ce  prix 
une  plus  grande  indépendance  dans  l’exercice  de  leur 
droit  de  voter. 

Les  citoyens  adifs  auront  feuls  le  droit  de  fe  réunir 
pour  former  dans  les  cantons  les  aifemblées  primaires. 

Chaque  alfemblée  aura  le  droit  de  vérifier  6c  de  juger 
la  validité  des  titres  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour 
y être  admis,  Ôc  n’y  recevra  que  les  perfonnes  qui  réu- 
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ront  toutes  les  conditions  requifcs  pour  ctre  citoyen 
adif.  ^ 

(Ses  conditions  détaillées  dans  Tarticle  lll  delà  pre- 
mière fedion  du  Décret,  font  : 

D’èrre  François  ou  devenu  François. 

2^.  D’ètre  majeiir  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

3"^.  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton,  au  moins 
depuis  un  an. 

4^.  De  payer  une  contribution  direde  de  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail. 

5°.  De  n’être  point  dans  l’état  de  domefticite  , c eft- 
à-direj  de  fervireur  à gages. 

Les  expreiïions , ou.  devenu  François  , employées  dans 
la  rédadion  de  la  première  condition , ont  pour-  objet 
de  n’exclure  pour  i’aveniç  aucuns  des  moyens  d’acquérir 
le  titre  èc  les  droits  de  citoyen  en  France,  que  les  légifla- 
tures  pourront  établir  , autres  que  les  lettres  de  natura- 
lifation,  qui , jufqu  a préfent , ont  été  pour  nous  la  feule 
voie  de  conférer  la  qualité  de  citoyen  aux  Etrangers. 

La  contribution  directe  dont  il  eft  parle  dans  la 
trième  condition  , s’entend  de  toute  impoiition  foncière 
ou  perfonnelle , c’eft-à-dire , aOife  diredement  fur  les 
fonds  de  terre  , ou  affife  diredement  fur  les  perfonnes  , 
qui  fe  lève  par  les  voies  du  cadaftre  ou  des  roies  de  co- 
tifation , & qui  palîe  immédiatement  du  contribuable 
cotifé  au  percepteur  chargé  d’en  recevoir  le  produit.  Les 
vingtièmes  , la  taille,  la  capitation  6c  1 impofition  enta- 
chât de  corvée,  telle  quelle  a lieu  maintenant,  font 
des  contributions  diredes.  Les  contributions  indiredes , 
au  contraire,  font  tous  les  impôts  affis  fur  la  fabrication, 
la  vente , le  tranfport  & l’introdudion  de  plufieurs  objets 
de  commerce  & de  confommation  ; impôts , dont  le 
produit  ordinairement  avancé  par  le  Fabricant , le  Mar- 
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chandoLiie  Voiturier,  eft  ftipporté  & indireaemeat 

payé  par  Je  confommaréur. 

^ Les  contrîbiiabies  qui  eroienc  cotifés  dans  les  derniers 
rôles  de  1789  au  taux  prefcrit  pour  rendre  citoyen  aàif 
ou  éligible  , & qui , par  l’effet  de  la  nouvelle  impolitioii 
des  perfonnes  & des  biens  ci-devant  privilégiés  , paye- 
roienr  maintenant  ime  cote  moindre  que  ce  taux , feront 
néanmoins  admis  aux  prochaines  élevions , fans  tirer  à 
conféquence  pour  les  luivantes. 

Ces  auttes  expreüions^,  de  la  valeur  locale  de  trois 
journées^  de  travail , fignifienr  que  la  cote  des  contribu- 
rions  diredes  qu’il  faut  payer  pour  erre  citoyen  aétif  , 
doit  varier  dans  les  différentes  parties  du  Royaume  , à 
proportion  de  la  valeur  des  falaires  que  les  journaliers  v 
gagnent  communément  pour  chaque  journée  de  travail; 
majs  quelle  doit  toujours  fe  monter  par-tout  au  triple  de 
la jaieur^dune  journée  travail,  ou,  ce  qui  revient  au 
meme,  etre  égalé  a la  valeur  des  falaires  qu’un  jour- 
nalier gagne  en  trois  fours. 

Les  banqueroutiers  les  faillis  les  débiteurs  infol- 
vables,  font  exclus  des  aOemblées  primaires.  Les  enfans 
qui  auront  reçu  & qui  retiendrcnr,  à titre  gratuit,  quel 
qui!  foit  J,  une  portion  des  biens  de  leur  père  mort  in-* 
ioivâbie  , fans  payer  leur  part  virile  de' fes  dettes,  font 
exclus  de  meme.  11  faut  cependant  excepter  les  enfans 
maries  , cjui  auront  reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur 
pere , ou  avant  fon  infoivabilicé  notoirement  reconnue. 
Lexciufîon  du  debiteur  cefTera  lorfqrfii  aura  pavé  fes 
créanciers  3 & celle  de  l’enfant  lorfqu’ir  aura  payé  fa 
portion  virile  des  dettes  de  fon  père. 

porüon  virile  pour  chaque  enfant , la' part  des 
dettes  qui!  aiiroit  ete  tenu  de  payer,  s’il  eut  hérité  de 
fon  père.  " " - . ^ 

~ A l’avenir  ^ il  y aura  pliifieurs  autres  conditions  à 


remplir  pour  être  admis  aux  aîTemblées  primaires  ; fa- 
voir  : celle  de  rinfcription  au  tableau  civique  dont  il  eft 
parlé  à Tarticle  IV  » pour  ceux  qui  auront  atteint  lage 
de  vingt-un  ans  j la  prédation  publique  après  l’âge  de 
vingt-cinq  ans , entre  les  mains  du  Préfideirt^de  Tadmi- 
niftration  de  Diftridt , dul  ferment  patriotique  prefcrit 
par  l’article  VIll  > & l’infcription  au  tableau  des  Ci- 
toyens aélifs , qui  fera  drelTé  en  chaque  Municipalité  , 
aux  termes  du  même  article  Vlll. 

Ces  conditions  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  pour  les 
prochaines  éleélions  ; mais  le  Décret^ue  rAlTemblée 
Nationale  a rendu  le  iS  Décembre  dernier  , ordonne  qu’il 
y fera  fuppléé  de  la  manière  fuivaMte.  Aufîi-tbt  c]ue  les 
prochaines  Aifemblées  primaires  feront  formées  ôc  au- 
ront nommé  leur  Préhdent  & leur  Secrétaire  , comme 
il  fera'  expliqué  ci-après  , le  Préfident  & le  Secrétaire 
prêteront  , en  préfence  de  l’Alfemblée  , le  ferment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  ^ la  Confiïtution  du  Royaume  y 
d'être  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  ê/  au  Roi , de  choifir 
en  leur  ame  & confidence  les  plus  dignes  de  la  confiance 
publique , ^ de  remplir  avec  yfilc  & courage  les  fonclions 
civiles  & politiques  qui  leur  fieront  confiées,  Enfuite  tous 
les  Membres  de  PAflembiée  feront  le  même  ferment 
encre  les  mains  du  Prcfident.  Ceux  qui  s’y  refuferoient^ 
feroienc  incapables  rt’élire  & d’être  élcis. 

Les  Citoyens  qui  auront  exercé  leur  droit  de  Citoyen 
adlif  dans  une  des  aifemblées  primaires , ne  pourront  ni 
en  répéter  l’exercice,  ni  même  alîifter  à une  autre  af- 
femblée. 

Tout  Citoyen  aélif  doit  fe  préfenter  en  perfonne,& 
les  aifemblées  doivent  être  exades  à n’en  admettre  au- 
cun , de  quelque  état  & condition  qu’il  foit  ^ à voter 
par  Procureur.  L’article  IX  de  la  première  fadion  du 
Décret  a confacré  cette  règle  conftitunonnelie , que  dans 
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aucune  aÏÏembiée  perfonne  ne  pourra  fe  faire  repréienter 
par  un  autre.  / 

L’abolition  des  Ordres  étant  une  des  bafes  fondamen-* 
taies  de  la  Conftirution  , aucune  alTemblée  ne  peut  plus 
être  convoquée  ni  tenue  par  Ordres  j mais  tous  les  Ci- 
toyens de  chaque  canton,  fans  aucune  diftindion' de 
rang  , d état  ni  de  condition  , fe  réuniront  dans  les 
mêmes  alTemblées  primaires , êc  voteront  enfemble  pour 
les  éledions  que  chaque  alfemblée  aura  le  droit  de 
faire. 

Dans  tout  canton  , il  y aura  toujours  une  alfemblée 
primaire  , & il  pourra  y en  avoir  plufieurs  dans  le  même 
canton. 

Il  y aura  une  alfemblée  primaire  dans  le  canton  , 
quoique  le  nombre  des  Citoyens  adifs  s y trouve  moin- 
dre de  cent  ; êc  il  n’y  en  aura  qu’une  , tant  que  le  nom- 
bre des  Citoyens  adifs  ne  s’y  élèvera  pas  a neuf  cenrs. 

Dès  que  la  population  d’un  canton  fonrnirft  neuf  cents 
Citoyens  adifs  , il  fera  nécelfaire  d y former  plulieurs 
alfemblées  primaires,  en  obfervant  i"".  que  chaque  af- 
femblée  approche  toujours,  de  plus  près  qu’il  fera  podible, 
du  nombre  fix  cenrs  5 2^.  qu’aucune  alfemblée  ne  fok 
jamais  au-delfqus  de  quatre  cent  cinquante.  C’eft  par 
ces  deux  principes  qu’il  faudra  fe  régler  conftamment 
pour  déterminer  le  nombre  des  alfemblées  nécelfaire  à 
former  en  chaque  canton  , êc  la^force  de  chacune  d’elles. 
L’article  Xlll  de  la  première  fedion  du  Décret  pré- 
fente plufieurs  exemples  de  l’appiicarion  de  ces  prin- 
cipes, qui  doivent  fuffire  pour  guider  dans  tous  les 
autres  cas. 

Il  fera  facile  , auffi-tôt  que  la  divifîon  des  canrons  fera 
fixee , de  reconnoître  combien  chaque  canton  renfermera 
de  Citoyens  a6Hfs  j combien  d’alîèmblées  primaires  de- 
vront, fe  former  dans  ce  canton,  êc  quelle  portion  de 
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h population  du  canton  devra  erre  attachée  à chaque  Af- 
feniblée  primaire.  Il  fuffira'  pour  cela  que  les  Corps  Mu- 
nicipaux drelTent  le  tableau  des  Citoyens  adifs  de  cha- 
que paroiffe  ou  communauté.  Le  réfultat  général  de  tous 
ces  tableaux  réunis  , donnera  pour  chaque  canton  tous 
les  éclaircilïemens  qu  on  peut  dehrer. 

■ Le  nombre  des  AlTemblées  primaires  fera  déterminé 
dans  chaque  canton  par  celui  des  Citoyens  adifs  domi- 
ciliés dans  le  canton , Sc  qui  auront  le  droit  de  fe  pre- 
fenter^aux  AlTembiées,  quoiqu’il  puilTe  arriver  que  tous 
ne  s’y  rendent  pas  en  effet. 

Les  Villes  auront  particulièrement  leurs  AfTemblées 
primaires.  Celles  de  quatre  mille  âmes  & au-deflbus, 
n en  auront  qu’une.  Il  y en  aura  d'eux  dans  celles  de  quatre 
mille  âmes  jufqu’à  huit  mille , trois  dans  celles  de  huit 
mille  âmes  jufqu’à  douze  mille,  ôc  ainfi  de  fuite.  Ces 
AfTemblées  ne  fe  formeront  pas  par  métiers  , profeT- 
fions  ou  corporations , mais  par  quartiers , ou  arrondif- 
femens. 

Le  premier  ade  de  chaque  Affemblée  primaire , après 
quelle  fera  formée  , fera  d’élire  un  Préfident  & un  Se- 
crétaire. Le  Doyen  d’âge  tiendra  la  feance  y Sc  un  des 
Membres  de  TAfTemblée  fera  les  fondions  de  Secrétaire , 
jufqu’à  ce  que  ces  premières  éledions  foienc  faites.  On 
y procédera  par  la  voie  du  fcrutin  individuel  y & à ja 
pluralité  abfolue  des  fuffrages  ; les  trois  plus  anciens  d’âge 
après  le  Doyen  , feront  provifoirement  TofFice  de  Scruta- 
teurs en  préfence  de  TAfTemblée. 

Le  Préfident  & le  Secrétaire  élus  prêteront  auffi-toc 
à TAfTemblée  le  ferment  patriotique  dont  il  a été  parlé  ci- 
y page  29  , &c.  Préfident  recevra  enfuite  celui  de 
TAfTemblée  , avant  qiTil  puifTe  être  fait  aucune  autre 
opération. 


Après  ces  fennens  prêtés , rAflTemblée  procédera,  par 
un  it\Afcrutin  de  lifte  ftmple  ^ à la  nomination  de  crois 
Scrutateurs.  Les  trois  plus  anciens  d âge  en  feront  encore 
la  fondion  pour  cette  élection. 

Enfin  , TAiremblée  nommera  les  Eledeurs  qui  feront 
charges  d’élire  les  Repréfentans  à l’Afifemblée  Nationale, 
& le  choix  en  fera  fait  en  un  feul  ferutin  de  lifte  double 
. du  nombre  des  Eiedeurs  que  l’Alfemblée  aura  droit  de 
nommer. 

Il  eft  nécefifaire  de  bien  entendre  les  différences  qui 
fe  trouvent  entre  les  diverfes  manières  d eiire  , foit  à la 
pluralité  ahfolue  des  fuffrages,  ou  à la  pluralité  relative  ^ 
foie  au  iciwiiw  individuel , ou  de  lifte  Jimple  y ou  de  Me 
double, 

L’éledion  à la  pluralité  ahfolue  des  fuffrages , efl  celle 
pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de  toutes  les  voix, 
plus  une. 

L’eledion  à la  pluralité  relative  des  fuffrages , eft  celte 
pour  laquelle  il  fuffic  d’avoir  obtenu  plus  de  voix  que  fes 
compétiteurs,  quoique  ce  plus  grand  nombre  de  voix 
obtenues  ne  s’élève  pas  à la  moitié  du  nombre  total 
^ des  fuffrages.  Ainfi  , de  douze  Eiedeurs,  cinq  nomment 
A J quatre  nomment  B , les  trois  autres  nomment  C 5 
il  faudroit  fept  voix  réunfes  fur  A , pour  qu’il  fut  élu  à 
l^phralité  ahfolue  ; mais  il  eft  élu  par  cinq  voix  à la  plu* 
ralité  relative , parce  qu’il  en  a une  plus  que  B , & deux 
plus  que  C. 

^ Le  ferutin  individuel  eft  celui  par  lequel  on  vote  fé- 

parement  fur  chacun  des  fujets  à élire  , en  recommençant 
autant  de  ferutins  particuliers  qu’il  y a de  nominations 
' à faire. 

Le  ferutin  de  lifte  fimple  eft  celui  par  lequel  on  vote 
a la  fois  fur  cous  les  fujets  à élire  , en  écrivant  autant  de 
» noms 


ttoms  'dans  le  meme  billet  qu-il  y a nominations  à 
faire. 

Le  fcrucin  de  /l/ie  douhle  eft  celui  par  lequel  non- 
feulement  chaque  Eledeur  vote  à la  fois  fur  tous  les  fu- 
jets  à lire , mais  encore  défîgne  un  nombre  de  fujets 
double  de  celui  des  places  à remplir  j en  écrivant  dans 
le  même  billet  un^ nombre  de  noms  double  de  celui  des 
nominations  a faire. 

Ces  diftérens  ferutins  ont  chacun  des  avantages  Sc  des 
inconvéniens  particuliers*  L^AlTemblée  Nationale  en  a 
varié  l’application  , fuivant  le  degré  d’importance  que 
l’objet  de  chaque  éledion  lui  a paru  mérite 

Lorfqu’on  élit  au  fcruîïn  individuel  & à la  plui'àllté ahfo-^ 
lue  des piffr'ugès  ^ ainfi  qu’ileftdit  dans  l’article  XV  de  la 
première  fedion  du  Décret,  il  faut  obtenir  cette  plura- 
lité abfolue  j même  au  tr/oifiètiie  tour  de  ferutin  , lorfqüe 
les  deux  premiers  fours  ne  i’onc  pas  produite.  C’eft  pat 
,cette  raifon  , qu’après  le  fécond  tour  de  ferutin  , les  noms 
des  deux  Candidats  qui  onî  obtenu  le  plus  grand  nom- 
bre de  voix  , font  proclamés  à rAlfernbiée  $ & qii’Ü  n^eft 
permis  de  voter  qu’encr’eux  feulement  au  rroiiième  touté 
Le  cas  du  partage  des  voix  à ce  troifième  tour , fait  alors 
une  nécelTué  de  terminer  l’éiedion  par  Un  autre  moyen 
que  celui  de  la  pluralité  abfolue  des  iuffrages  5 qui  devient 
impodlble  à obtenir.  Le  Décret  détermine  j en  cé  cas, 
la  préférence  par  l’ancienneté  d’âge. 

11  n’en  eft  pas  de  mêmé  lorfque  l’éledioiî  fe  fait  au 
^ ferutin  de  lijle  fimple  , ou  de  lijle  double  j ainft  qu’il  eft 
dit  dans  les  articles  XVI  & XX  de  la  première  feélioii 
du  Décret.  Ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  des  fuffrages 
au  premier  tour  de  ferutin  ^ font  élus  S’il  refte  des  pla- 
ces à remplir  , on  fait  un  fécond  tour  de  ferutin  , & l’é- 
ledion  n"a  encore  lieu  cette  fécondé  fois  qu’en  faveur 
de  ceux  qui  ont  obtenu  k pluralité  abfolue  : mais  s’il  faut 


34 

pzffhr  à un  troîfiême  tour  de  fcrutîn  pour  compléter  ît 
nombre  des  fujets  à élire,  il  n^eft  pas  nécedaire  de: pro- 
clamer les  noms  des  deux  Candidats  qui  ont  eu  le  plus 
de  voix  au  fécond  tour.  Les  fuiFrages  des  Eleéteurs  peu^ 
vent  encore  fe  porter  librément  fur  tous  les  fujets,  Sc 
c’eft  la  limple  pluralité  relative  des  voix  qui  fuffit  cette 
troifîème  fois  pour  déterminer  l’éleélion. 

Il  ne  faut  pas  oublier  , lorfqu'il  s’agit  d’un  fcrutin 
At  difte  double  y qu’au  fécond  & au  troilième  tour , des 
noms  rnfcrits  dans  la  lifte  ou  le  bulletin  de  chaque  Elec- 
teur , ne  doivent  être  doubles  que  du  nombre  feulement 
des  fujets  quireftent  à élire.  C’eft  par  ce  fcrutin  At  üfic 
double  , que  l’article  XX  de  la  première  fedion  du  Dé- 
cret, prefcric  aux  Aftembiées  primaires  de  nommer  les 
Eleéleurs. 

Le  nombre  d’Eledeurs  que  chaque  Aftemblée  ale  droif  de 
nommer,  eft  fixé,  par  l’article  XVlIs  à un  Eleèfeur  par  cent 
Citoyens  adifs  5 en  force  que  jufqu’à  cent  cinquante  Ci- 
toyens adifs,il  ne  peut  être  nommé  qu'un  Eledeur,&  qu’il 
en  doit  être  nommé  deux  , depuis  cent  cinqoanre-un  Ci- 
toyens adifs  jufqifà  deux  cent  cinquante  , & ainlî  de 
fuite.  Mais  il  faut  obferver  que  le  nombre  des  Citoyens 
adifs,  qui  détermine  celui  des  Eiedeurs à nommer , ne  fe 
règle  pas  par  les  feuîs  votans  préfens  à T Aftemblée.  On 
doit  compter  tous  les  Citoyens  adifs  qui  exiftenc  dans 
le  reifort  de  l’ Aftemblée  Primaire,  ëc  qui  pourroient 
fe  préfenter  & voter. 

Les  Aftemblées  Primaires  doivent  choifir  les  Eiedeurs 
qu’elles  auront  le  droit  de  nommer  dans  le  nombre  des 
Citeyens  éligibles  du  canton^  & pour  être  éligibles, il  faui' 
dra  réunir  aux  qualités  de  Citoyen  adif,  détaillées  ci- 
delTus  , la  condition  de  payer  une  contribution  direde 
plus ‘forte,  que  l’article  XîX  a fixée  pour  le  moins  à la, 
valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 
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§.  III. 


^développement  des  quatot\e  derniers  article^  de  là  Sei- 
tien  première  du  Décret  concernant  les  Agèmbiées  des 
iéledeurs  ^ nommant  au  Corps  légijîatif^ 


Lorsqus  leà  AlTemblées  primaires  auront  fait  leurs 
éledlions  dans  rous  les  cantons  d’un  même  Oépartemenc  ^ 
tous  les  Elefteurs  nommes  fe  réuniront , de  quelque  état 
&;  condition  qu’ils  foienc , en  une  feule  Afîemblée  qui 
élira  les  Reprélentans  à rAlfemblée  Nationale. 

Si  cependant  une  AlTembléé  d’Eleéteurs  fe  trouVoit 
tellement  nombreufe  , qu’elle  ne  pût  ni  être  réunie , ni 
dehberer  commodément  dans  le  même  lieu  elle  pour- 
roit  fe  divifer  en  deux  ferions , & le  récenfement  des 
Icrutins  particuliers  de  chaque  feélion  fe  feroit  en  com- 
mun entre  leurs  ferutateurs  réunis  , & en  préfence  des 
^mmilTaires  que  chaque  fedionpourrdit  nommer  pour  y 

> fubdiyifîon  des  Déparremens  en  Dillriéts 

n èlt  d aucuns  utilité  , & n’a  point  d apjilication  au  mode 
des  eledions  pour  le  Corps  légiflatif.  Tel  eft  le  réfultat 
de  la  difpofition  portée  dans  l’article' XXI  de  la  pre- 
miere  fedion  du  Décret , qu’il  n’y  aura  qu’un  feul  décoré 
de  edion  intermédiaire  entre  les  Alfemblées  primahes 
& 1 Affemblee  Nationale.  L’efprit  qui  a didé  cette  difpo- 
lition  , a été  de  conferver  davantage  la  fidelité  & la  pu- 
reté de  la^repréfentation  , en  refadant  plus  direde  dé 
plus  immédiate  l’influence  des  repréfentés  fur  le  choix 
de  leurs  repréfenrâns. 


C eft  dans  le  mertie  efprit , & pour  prévenir  la  pré- 
pondérance qu’un  chef-lieu  d’éledion  permanent  aurait 
pu  acquérir  à la  bague  , qu’il  a été  décidé  par  l’article 
XXIII  , que  1 AlTemblee  des  Eledeurs  tiendra  alternatif 
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vement  dans  les  chefs-lieux  des  différens  Diftricls  de 
chaque  Dcpartemenc.  - 

^ ■ r 

Lorfque  les  Eîedcurs  d’un  Dcparrement , téunis 
ront  formé  leur  AlTenjblée  , ils  procéderont  dans  le  même 
ordre  & dans  les  mêmes  formes  que  les  AlTemblées  pri- 
roakes  , d abord  â la  nomination  d’un  Préfidenl  & d’un 
Secrétaire  , cnfuite  à la  prédation  du  ferment  patrioti- 
que , puis  au  choix  de  trois  fcriitateurs  , & enfin  à fé- 
ledion  bes  Repréfentans  que  ce  Département  aura  le 
droit  de  nommer  à i’Adembiée  Nationale. 

La  nomination  des  Repréfentans  à TAdemblée  Natio- 
nale doit  toujours  être  faite  m finit  in  individuel  &à  U 
pluralité  ahfolue  des  L’article  XXV  contienty 

fur  la  manière  de  procéder  à cette  éledion  , des  explica- 
tions détaillées  , dont  il  ne  fera  permis  fous  aucun  pré- 
texte de  s’écarter. 

Les  Eledeurs  de  chaque  Déparœmenr  obferveront  de 
^ iiechoifir  les  Repréfentans  qiuls  nommeront  à l’AlEeni-. 
Liée  Nationale  , que  dans  le  nombre  des  Citoyens  éligi- 
fe’es  du  Département  ; & pour  être  éligible  , il  faudra 
réunir  aux  qualités  de  Citoyen  adif  précédemment  exp  i- 
nuées  5 les  deux  conditions  fuivantes  : ï®.  de  payer  une 
contribution  direde  équivalente  à la  valeur  d’un  ma^c 
d’argent  ; d’avoir  en  outre  une  propriété  foncière 
quelconque. 

Les  Eledeurs  ne  perdront  pas  de  vue  les  difpofnons 
du  Décret  que  l’AlTcmblée  Nationale  a rendu  le  24  Dé- 
cembre dernier,  & que  le  Roi  s’eft  emprelié  de  fanc- 
îionner  , qui  ftatiie  : 

î®.  Que  les  non-catholiques  qui  auront  rempli  routes 
les  conditions  preferites  pour  être  éledeurs  fi  ehgibles  , 
pourront  être  élus  dans  toU'«  les  degrés  d’adminiftratîon  ^ 
fans  exception. 


2®.  Qu’ils  font  capables  de  tous  les  emplois  civils  8c 
militaires  , comme“1es  autres  Citoyens. 

5^.  Que  l’Affemblée  Nationale  n’a  entendu  rien  pré- 
juger relativement  aux  Juifs , fut  l’état  defquels  elle  fo 
rçierve  de  prononcer.  i 

4®.  Qu’au  furpliss  il  ne  pourra  être  oppofé  à l’éligibi- 
lité d’un  Citoyen  , d’autres  motifs  d’exciufion  qwc  ceux 
qui  réfultent  des  Décrets  conllicutionnels. 

Tous  les  Départemens  doivent  participer  proportion- 
nellement à la  repréfentation  rvarionale  dans  le  Corpi? 
îégiflatif.  Ils  doivent  donc  envoyer  un  nombre  de  Repré- 
fentans  , proportionné  non-feulement  aux  forces  relati- 
ves de  leur  population  , mais  encore  â tous  leurs  autres 
rapports  de  valeurs  politiques. 

Le  refpeéf  de  l’AlIemblée  Nationale  pour  ce  principe 
fondamental,  l’a  déterminée  a diftribuer  le  nombre  des 
Repréfentans  entre  tous  les  Départemens  du  Pvoyaume  , 
en  prenant  pour  bafes  de  cette  diftribiuion  les  trois  clé- 
mens  du  territoire  , de  la  population  de  de  la  contribution 
direde  , qui  peuvent  être  combinés  avec  autant  de  juftice 
dans  les  réfuitats , que  de  facilité  dans  le  procédé. 

La  bafe  territoriale  eft  invariable  ; elle  eft  â-peu-près 
égale  entre  roussies  Départemens  établis  par  la  nouvelle 
divifion  du  Royaume.  On  peut  donc  équitablement  at- 
tribuer à chacun  des  Départemens  , une  part  de  dépura- 
tion égale  (i)  & fixe  , à raifon  de  leur  territoire. 

Les  bafes  de  la  population  <Sc  de  la  contribucioa  direde 
font  variables , & d’un  effet  inégal  entre  les  divers  Dé- 
partemens ; mais  il  eft  un  moyen  sûr  d’atteindre  rouioiirs 
â l’égalité  proportionnelle  , Ôc  de  la  rendre  invariable 


(i)  Paris  fcul'  fait  exception  à çetts  règle  , comme  on  le  verra 
à 4 page  38. 
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îïialgré  îa  variabiiité  de  la  population  Sz  des  çontribü-» 
tioiis.  L’AfTemb^ée  Nationale  a faifi  ce  moyen  qui  con- 
fifte  à attaclier  les  deux  autres  parts  de  députation  , l*une 
à la  population  totale  du  Royaume  ; laiitre  à la  malTe  en- 
tière des  contributions  diredes  , Sc  de  faire  participer 
chaque  Département  à ces  deux  dernières  parts  de  dépu- 
ration , a proportion  de  ce  qu’il  aura  de  population  à, 
l’époque  de  chaque  éledion  , & de  ce  qu’il  paiera  de  con- 
tribution direde. 

principe  coniHrurionneî  fur  cette  matière  & le  mo- 
de  de  ie  pratiquer  font  fixés  par  les  arides  XXVIl  , 
XXVIII  3 XXIX  & XXX  de  la  première  fedion  du^ 
Décret. 

Le  nombre  des  Départemens  du  Royaume  eft  fixé  4 
quatre-vingt-trois,  & celui  des  Repréfencans  à l’Affemblée 
Nationale , fera  de  fepc  cent  quarante-cinq  ; la  compofi^ 
tion  particulière  du  Département  de  Paris  a néceÜité  cette 
modification  à rarticle  XX VL 

De  ces  fept  cent  quarante-cinq  Repréfentans  , deux 
çent  quarante-fept  feront  attachés  au-  territoire  , Ôc  les 
quarre-vingt-deux  Départemens  autres  que  Paris , en  nom- 
meront deux  cent  quarante- fix  par  nombre  égal  entr’eux, 
de  manière  que  chacun  de  ces  Départemens  députera 
trois  Repréfeqtans  de  cette  première  clalTe.  Celui  de, 
Paris , beaucoup  moindre  en  étendue  , nommera  le  deu:^ 
çent  quarante-feptième. 

Des  quatre  cent  quatre  vingc-dix-huit  autres  Repré- 
Lentans  ^ U premlète  moitié  formant  deux  cent  quarante- 
neuf  Repréfencans  , fera  envoyée  pat  les  quatre-vingt- 
îrois  Départemens , a raifon  de  la  population  adive  de 
chaque  Départemenir.  Pour  y parvenir  , la  populatioa 
totale  du  Royaume  fera  divi/ée  en  deux  cent  quarante- 
neuf  parcs,  ôc  chaque  Département  aura  îè  droit  de  nom- 
mer autant  de  Repréfentans  de  cette  fécondé  xlalTe  ^ 
^Li’il  contifn^ra  d^  çes  deux  ccqc  quarance-neuyièmes. 
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La  fécondé  moitié,  formant  deux  cent  quarante-neuf 
Rcpréfeiitans  , fe  diftribuera  par  une  femblable  opération 
encre  les  quatre-vingt- trois  Départemens  j à raifon  de  la 
fomme  refpedtive  des  contributions  diredes  de  chaque 
Département.  La  malTe  entière  de  la  contribution  di- 
rede  du  Royaume  fera  de  meme  divifée  en  deux  cent 
quarante-neuf  parts  ^ Sc  chaque  Département  nommera 
autant  de  Députés  de  cette  troifième  claiïè  qu  il  paiera 
..de  ces  deux  cent- quarante-neuvièmes. 

La  fomme  de  îa  population  adive  de  chaque  Dépar- 
tement fera  facilement  connue  , puifque  chaque  Aflfem- 
blée  primaire  nommera  un  Eledeiir  par  cent  Citoyens 
adifs  > ainfi  le  nombre  des  Eledeurs  envoyés  par  chaque 
Canton  , indiquera  celui  desXhoyens  adifs  du  Canton; 
êc  le  nombre  total  des  Eledeurs  nommés  en  chaque 
Département , conftateta  le  taux  de  la  populacion  adive 
du  Département. 

Les  Affemblées  d’Eledeurs , qui  vont  être  inceffam- 
menr  convoquées  en  chaque  Département  pour  la  for- 
mation des  Corps  Âdminiftratifs  , auront  foin  de  dreflbr 
un  tableau  de  la  population  adive  de  leur  Départe- 
ment , en  prenant  pour  bafe  le  nombre  des  Eledeurs 
nommés  par  les  AlTemblées  primaires  -,  multiplié  par 
cent.  Elles  feront  deux  doubles  de  ce  tableau  , dont 
un  fera  envoyé  fans  retard  au  Préfident  de  rAlTerablée 
Nationale  , & Tautre  fera  remis  Sc  dépofe  aux  archives 
de  rAdminiftracîorr  de  Département.  Le  réfiiliatde  tous 
ces  tableaux  particuliers,  remis  par  les  quatre-vingt-^ 
trois  Départemens  donnera  l’état  général  de  la  popu- 
ktioa  adive  de  tout  le  Royaume  & l’état  comparé 
de  la  population  relative  des  Départemens  entr’eux* 
Ces  états  feront  publiés  Sc  adf elles  aux  xAdimniflra- 
rions  de  Département  , pour  être  confervés  dans  leurs 
archives^ 
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La  fomme  de  contribution  direde  qui  fera  payée  par 
.chaque  Département , fera  de  même  aifémenc  connue, 
-puîfque  les  Adminiftrarioîis  de  Département  & de  Dif- 
;trid  prélïderont  au  régime  & à la  répartition  de  ces  con- 
tributions. Lxtat  de  leur  montant  total  levé  aduellement 
dans  toute  J’étendiie  du  Royaume  , fera  incelTamment 
.dreifé,  publié  & adredé  aux  Adminiftrations  de  Dépar- 
>|emenE,  auffi~tôt  qu’elles  feront  établies. 

Ces  renfeignemens  généraux,  joints  a ceux  que  les  Corps 
^dminiftratifs  & les  Eledeurs  eux- mêmes  feront  a por- 
tée d’acquérir  fur  les  lieux,  mettront  les  Aifemblées 
d’Eledeurs  de  chaque  Département  en  état  de  recon- 
îioltre  fans  embarras,  dès  les  premières  éledions  pour 
' |â  prochaine  légiflature  , le  nombre  des  Repréfentans 
qu’elles  devront  nommer,  fuivant  les  articles  XXîX 
& XXX  5 à raifon , tant  de  la  population  que  de  la 
çontribution  direde  de  leur  Département.  Les  Elections 
fuhféquences  éprouveront  encore  moins  de  difficulté  , 
parce  que  la  méthode  de  combiner  les  trois  bafes 
I çondituciooneiles  de  la  repréfentation  nationale , recon- 
3Rue  rrès-fimpre  dès  la  première  épreuve  , fe  Amplifiera 
de  plus  en  plus  par  l’expérience , &c  deviendra  bien^ 
tôt  familière  par  l’habitude.  La  Conftitution  de  la  France 
offirira  à toutes  les  nations  un  modèle  de  la  repré- 
fenratîon  la  plus  exade  par  la  réunion  de  tons  les  éié- 
mens  qui  doivent  équitablement  concourir  à la  corn- 
és que  chaque  AfTembîée  dEiedeurs  aura  nom- 
mé les  Repréfentans  à l’AfiTemblée  Nationale , elle  procé-^ 
dçra  à la  nominouon  des  Suppléans  deftinés  â remplacer 
les  Repréfentans  qui  pourroienr  devenir , après  leur  élec- 
lion  , hors  d’état  d’en  remplir  l’objet. 

L’article  XXXIII  de  la  première  fedion  du  Décret  , 
îî’autorife  la  fubftitution  des  Suppléans  aux  Repréfentans 
flpi , que  ^ans  4fu:s  cas  j celui  de  la  mori  de  ces  der-t 


îîîers  ou  celui  de  leur  démlffion.  Par  cette  raifon  , il 
a paru  fuffifant  de  réduire  le  nombre  des  Suppléaiis  cpic 
chaque  Affemblée  pourra  nommer , au  tiers  de  celui  des 

Repréfentans  qu’elle  aura  eu  le  droit  d elite. 

Les  Suppléans  feront  nommés  au  (cnirin  de  lijte  double  y 
& à la  fimple  pluralité  relative  des  fulfrages.  Cette  norni- 
nation  finira  ainfi  en  un  feul  tour  de  krutin  , puilque 
dès  le  premier  tour  , tous  ceux , jufqu’au  nombre  preC 
crit,  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  , feront  dehni- 
tivementélns  , fans  qu’il  foie  néceffaire  qu’ils  aient  rcuni 
plus  de  la  moitié  des  fulftages.  ^ ^ 

Le  premier  Elu  des  Suppléans  fera  le  premier  appdc 
en  remplacement  ^ le  fecpnd  le  fera  après  lui , & ainfi  de 
fuite.  Quand  le  nombre  des  Repréfentans  fera  impair,  le 
tiers  des  Suppléans  fera  fixé  par  la.  fradion  la  plus  forte; 
de  manière  qu’on  élira  deux  Suppléans  pour  cinq  Repre- 
fentans  5 trois  pour  fept  & pour  huit,  de  de  meme  pio- 
grefiîvemenr. 

Le  prqcès-verbal  deréledion  eft  le  feul  ade  qui  pourra 
erre  remis  par  les  Eiedears  aux  Repréfentans.  L eft  aiiiîi 
le  feul  titre  a confioérer  pour  l’exercice  des  fondions 
I des  Repréfentans  à l’AlTemblée  Nationale.  Les  mandats 
impératifs  étant  contraires  à la  nature  du  Corps  legma- 
tif,  qui  eft  efientieliemenr  délibérant  , a la  liberté  de 
fuffrages  dont  chacun  de  fes  Membres  doit  jouir  pour 
l’inrér^êt  général  , au  caradère  de  ces  Membres , qui  ne 
font  point  les  Repréfentans  du  Département  qui  le$ 
a envo5^és , mais  les  repréfentans  dc'  la  Nation  , en- 
fin, à la  néceftité  de  la  fubordination  politique  des 
différentes  fedions  de  la  Nation  au  Corps  de  la  Nation 
entière  5 aucune  Aflemblee  d Eledeurs  ne  poura  ni  in- 
férer dans  le  procès-verbal  de  l’Eledion , ni  reaigec 
feparément  aucuns  mandats  impératifs;  elle  ne  pourra 
pas  meme  charger  les  Repréfentans  qu’elle  aura  nommés , 
d'aucuns  cahiers  ou  mandats  particuliers.  Les  Eledeurs 
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& les  AlTeœblces  primaires  auront  cependant  la  faculté 
de  rédiger  des.  perinons  & des  inftriiaions  . pour  les  ' 
J.re  parvenir  au  Corps  légiflatif;  mais  ils  feront  tenus 
de  les  lui  adreiier  dixedeiiienr. 

Ces  difpofîtions  confacrées  par  l’article  XXXIV  & 
XXXV,  qui  défend,  tant  aux  Alfèm- 
blees  dEleftsurs  qu’aux  Affèmblées  primaires,  de  con- 
tinuer leurs  Séances  après,  les  Elecbions  fiives  ^ & de  les 
reptenare  ayaiit  1 époque  de.s  Ejeaions  fuivantes  , doivent 
erre  refpeétees  comme  des  maximes  eflentielles  à la  fta- 
bilite  de  la  Conihciition,  à la  pureté  de  fon  efprit  &:  . 
au  maintien  de  l’o.drs  qu’elle  a établi  dans  l’exercice 
du  plus  important  de  tous  les  pouvoirs  : elles  doivenç 
etre  obfervées  à la  rigueur  dans  taus  les  cas. 


§.  I V. 

Ohfervations  fur  les  onie  premiers'  AniçUs  de  la  Seàion  II 
du  Décret  concernant  les  AJfemblées  des  lUeUeurs  nom-- 

mant  aux  Corps  Admïniflratijs* 

La  fécondé  Setaion  du  Décret  ne  traite  plus  du  Corps 

Îégîflatif  J mais  de  la  foniaacion  & de  rorganifation  des, 
adminiftrations  de  Département  & Diftriéit. 

Cette  partie  du  Décret  eft  celle  dont  il  faut  fe  péné- 
rrei*  fpeciaiement  pour  diriger  ou  foivre  les  premières, 
opérations  qui  vont  fe  faire  dans  les  Départemens  ^ au 
moment  très- prochain  de  Fétabliffement  des.  Corps. 
Adminiftrarifs,  ^ ' 

îl  n>  a auffi  qifim  feui  degré  delçdion  intermédiaire 
entre  les  Affemblées  primaires  & les  Ademblées  Admk 
niilratiyes  s fuivant  l’article  kr.  de  la  fedion  U , commQ 
il  a ete  dit  plus  haut  qu  il  n*y  en  a qu\m  entre  les, 
AfTemblées  primaires  & l’AlTemblée  Nationale. 

L article  II  ajoute  qii "'après  avoir  iiorumé  le_s  Députés 
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J YJjffemblee  Nationale  , les  memes  Electeurs  éliront  lc« 
Adminiftrateurs  du  Département.  Il  eft  évident  par-là 
que  tout  ce  qui  eft  preferit  par  la  première  fedion  du 
Décret , & tout  ce  qui  eft  expliqué  dans  le  §.  1 1 de 
cette  Inftrudion  , touchant  les  Aifemblées  primaires  &: 
h nomination  des  Eiedeurs  pour  TAlfemblée  Nationale, 
fert  en  meme  temps  de  s’applique  aux  élcétions  relative^ 
a la  formation  des  Corps  adnainiftratifs. 

Si  l’intérêt  du  Royaume  permettoit  d’attendre  pour  l’é- 
tabliftement  de  ces  Corps  , l’époque  des  éleéfcions  à la 
prochaine  légiflature , les  Eleéteurs  qui  auroient  été  choi- 
fis  pour  nommer  les  Membres  de  cette  légiflature  , fe- 
roient  les  mêmes  qui  ^ après  avoir  fait  cette  nomina- 
tion J éliroient  les  Membres  des  adminiftratîons  de  Dé- 
partement & de  Diftrid.  Mais  la  formation  de  ces'Ad- 
miniftrations  n’admettant  aucun  délai  j il  faut  en  ce  mo- 
ment procéder  aux  éleélions  , en  commençant  par  les 
Afleniblées  primaires  , comme  s’il  s’agiflbit  de  choiflr 
des  Eledeurs  pour  une  légiflature , & en  obfervanc  le^ 
formes  établies  par  les  vingt- un  premiers  aiticles  de  la 
fedlon  première  du  Décret. 

Les  renouvcllemens  de  la  moitié  des  Membres  des 
Corps  adminiftratifs,  qui  auront  lieu  par  la  fuite  tous  les 
deux  ans  5 feront  faits,  aux  termes  des  articles  ÎI  & IH 
de  la  fedion  II , par  les  Eledeurs  qui  auront  élu  les  Re- 
pré fen tans  au  Corps  légiflatif. 

A la  prochaine  convocation  , les  Aflemblées  primaires 
fe  formeront  comme  il  a été  dit  au  paragraphe  11  de  la 
préfente  înftrudion.  Elles  éliront  leur  Préflclerit  , leur 
Secrétaire  ôc  trois  Scrutateurs  j elles  nommeront  en- 
fuite  les  Eledeurs  au  ferutin  de  ii/Ie  double , & à raifôn, 
d’un  Eledeur  fur  cent  Citoyens  adifs*' 

Les  Eledeurs  nommés  par  toutes  les  Aflemblées  pri- 
maires de  chaque  Département  ^ fe  réuniront  en  me 
feqle  Aflemblée  au  chef* lieu  de  Département , c’eft,-à- 
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dire,  dans  îa  Ville  défignée  pour  être  le  (îége  de  Tadm!- 
niftration.  Si  cependant  le  nombre  des  Eledeurs  fe  trou- 
voit  trop  confidérable , ils  pourroient  divifer  leur  A (Te  m- 
blce  en  deux  fedions , comme  il  a été  dit  à la  page 

Auffi-tbt  que  TAfTemblée  des  Eledenrs  fera  formée,  ^ 
elle  nommera  fon  Préddent  & fon  Secrétaire  , qui  prê- 
teront à l’AlTemblée  le  ferment  patriotique , ôc  le  Préfi- 
dent  recevra  celui  de  i’ÂfTemblée.  Il  fera  procédé  enfuite 
à ta  nomination  de  trois  Scrutateurs. 

Toutes  ces  opérations  feront  faites  de  îa  même  ma- 
îîière  & dans  les  mêmes  formes  que  s’il  s'aginToic  d’une  ^ 
AiTemblée  d’Eledeurs  nommant  au  Corps  légiflatif.  .Il 
faut  recoLiTir  fur  tous  ces  points  aux  développemens  con- 
tenus au  paragraphe  II  de  cette  Inftrudion. 

Les  Eledenrs  nommeront  trente  - fix  Membres  pour 
compofer  i’adminiftration  de  Département. 

Ces  trente-fix  Adembres  de  l’adminiftration  de  Dé- 
partement, feront  élus  au  fcrutin  de  Iijie  double  6c  à 
la  pluralité  abfolue  des  fuÿrages  ^ aux  termes  de  l’article 
îi  de  la  fécondé  fedion  du  Décret  ; c’ed-a-dire , que 
ceux  qui  auront  obtenu  îa  pluralité  abfolue  au  premier 
tour  de  fcrutin  , feront  définitivement  élus , 6c  qu’il  en 
fera  de  même  au  fécond  tour  , s’il  a été  nécelTaire  d’y 
paiïer  ; mais  s’il  faut  faire  un  troifème  tour  de  fcrutin, 
la  pluralité  relative  des  fiiffrages  fuffira  cette  troifième 
fois  pour  compléter  l’éledion. 

Après  h nomination  des  trente-fx  Membres  de  i’ad- 
miniftration  de  Département , ^es  Eledeurs  procéderont 
de  fuite  à l’éledion  d’un  Procureur  général  Syndic.  Cette 
éledion  fera  faite  au  fcrutin  Individuel  ^ Sc  à la  pluralité 
abfolue  des  fuff rages. 

Le  Procureur  général  Syndic  doit  être  choili  dans  le 
nombre  des  Citoyens  réiidans  habituellement  dans  le  Dé- 


partement & Vayant  aucun  fervice  ou  emploi  qui  puiffè 
le  diftraire  des  fouc1:lons  affidues  du  fyndicat. 

Les  Elefteurs  pourro'n:  choifu  les  Membres  de  l’admi- 
iiiftra-ion  de  Département , & le  Procureur 
die  , parmi  les  Citoyens  éligibles  de  tous  les  Difttifts  du 
Département  i mais  en  obfervant  néanmoins  que  dans  le 
nombre  des  ttente  fix  Membres , il  y en  ait  toujours 
deux  au  moins  de  chaque  Diftriét. 

Cstte  néceffité  d’élite  toujours  deux  Membres  au  moins 
de  chaoue  Diftrid,  pourtoit  fouvent  ne  pas  fe  trouver 
lemplie  , fi  les  Eleaeuts  votoient  à la  fois  Si  indiftinde- 
meiu  pour  l’éleftion  des  trente- fix  Membres  de  l’admi- 
nifttation  ; car  il  arriveroit  fréquemment  j que  dans  un 
auffi  grand  nombre  de  fujets  entre  lefquels  les  fuffrages. 
fe  feroient  diftribiiés',  la  pluralité  ne  fe  trouveroit  pas 
réunie  fur  deux  de  chaque  Diftrid.  il  eft  donc  nécelTa^re 
de  faire  d’abord  autant  de  ferutins  particuliers  qu’il  y 
a de  Diftrids  dans  le  Département , Ôc  de  voter  féparé- 
meiu  pour  l’éledion  des  deux  Adminiftrareurs  qui  de- 
vront être  tirés  de  chaque  Diftrid  , par  lifte  double  de 
ce  nombre  deux  ; enfuite  les  Eledeurs  pourront  voier  par 
un  même  fcrtinn , fur  tous  les  Membres  qui  refteront  à 
élire , & qui  pourront  être  pris  dans  rétendtie  de  tous  les 
Difttids  indiftindement , en  failant  une  lifte  double  du' 
nombre  de  ces  Membres  reftant  à élire. 

Les  conditions  de  l’éligibilité  à Padminiftration  de  Dé- 
partement, font , i".  d’être  Citoyen  adifdu  Département; . 

de  réunir  à toutes  les  qualités  de  Citoyen  adif,  ex- 
pliquées ci-delTus,  la  condition  de  payer  une  contribu- 
tion direde  plus  forte  , Si  qui  fe  monte  au  moins  à la  va- 
leur locale  de  dix  journées  de  travail.  _ ^ 

Il  y a incompan'oilité  entre  les  fondions  d’Adminif- 
trareur  de  Département , Si  celles  , 

D’Adrainifttateur  de  Difttid  ; a®,  de  Membre 
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d'an  Corps  munîcipal  ; Percepteur  des  împofitieüs 
indireaes.  Si  ceux  qui  rempliront  quelqu’une  de  ces  trois 
deimcres  fondtions,  fe  trouvoient  élus  à l’adminiftra- 
tioii  de  Departement,  ils  feroient  tenus  d’opter  incon- 

l.m'fqiîe  rAiïanblée  des  Eledears  aura  coitipofé  lad- 
miniftranon  de  Département , & clos  le  Procès-Verbal  de 
te  eleélions  , elle  en  remettra  un  double  au  Roi , êc  en 
adreflera  un  autre  au  Pfélidenc  de  l’Airemblée  Nationale: 
enfuite  elie  fe  défunira.  Les  Ekaeurs  de  chaque  Diftriai 
c’eft-à--dire , tous  ceux  qui  auront  été  nommés  par  les  Af- 
femblées  primakes  du  relTott  du  mêtne  Diftria,fe  ren- 
dront de  fuite  au  chef- lieu  du  Diftria,  & s’y  réuniront 
pour  nommer  les  Membres  qui  compoferoiit  l’adminif- 
tration  de  ce  Diftria.  Ainlî  la  première  Alfemblée  fé- 
nerale  de  tdus  les  Eiedeiirs  de  Départemenc  ^ fe  dm- 
fera  en  autant  d'Alfemblées  particulières  qu’il  y aura  de 
Diftrias  dans  l’étendue  du  Département. 

Chaque  Aliemblée  des  Eleaeurs  de  Diftria  nommera 
fou  Préfidenc  , fon  Secrétaire  & trois  Scrutateurs , ainli 
qu  il  a ete  dit  pour  les  AITemblées  primaires,  & pour  l’Af- 
femblée  générale  des  Eleaeurs  de  Département. 

Elle  élira  enfuite  douze  Membres  pour  compofet  l’ad- 
niiniftration  de  Diftria. 

Ces  douze  Membres  de  i’admidftracion  de  Diftria^ 
feront  élus  au  fcrutin  de  lifle  double , Si  à la  pluralité  ab- 
folue  des  fuffrages  , de  la  même  manière  que  les  Mem- 
bres des  adminiftcations  de  Département. 

Apres  la  nomination  des  douze  Membres  de  l’admi- 
faiftration  de  Diftria  , les  Eleaeurs  procéderont  à l’élec- 
tion d’un  Procureur  - Syndic.  Cette  éleaion  fera  faite 
comme  celle  du  Procureur  général  Syndic  de  Dépar- 
tement , au  fcrutin  individuel  & à la  pluralité  ahfolue  dés 
fuffrages. 
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Les  .Eledeufs  pourront  choifîr  les  Membres  de  Tad- 
miiiiftration  de  Diftridt,  Ôc  le  -Procureur- Syndic  , parnli 
les  Citoyens  éligibles  de  cous  les  cantons  du  Diftridt. 

fLes  conditions  de  réligâbiiité  pour  ladminidracion  de 
Diftrid,  font , d’être  Citoyen  aéiif  du  Diftriét  ; i®. 
de  payer  la  même  fomme  de  contribution  direde  que 
pour  l’adminiftracîon-de  Département. 

L’incompatibilité  a lieu  également  contre  les  Percep- 
teurs des  impofitions-indicedes  j les  Membres  des  Corps 
municipaux  > 5c  réciproquement  contre  les  Membres  de 
radminiftration  de  Déparremenr. 

■§.  V. 

M claire iffeméni  'fur  les  vingt  derniers  mmleS  de  la  Seo 
tion  *II  du  JDécreî  xoncernant  t or ganifatïon  des  Corps 
adminiftratifs. 

Les  .Adminiftrations  de  Depattèmenc  & de  Dil^rid 
Ibntpermanentes-fuivânt  l’article XlL  non  dans  le  fens  que 
ieurs.feffions  .piiilTenc  être  continires  5c  fans  intervalle  , 
.mais  parce  que  les  Membres  qui  tcompoferonc  les  Corps 
^adminiiâratifs.j  conferveront  leur  caradèie  pendant  tout 
le  temps  pour  lequel  ils  feront  élus  ; :q.ue  ces  Corps  pé- 
riodiquement renouvelés  ne  cefleront  pas  un  inftanc 
d'exifter,  5c  que  d’adminiftration  de  ©éparremenc  *fera 
■faite  chaque  'jour , fous  leur  influence  & par  Fatitoriré 
qui  leur'fera  corrfiée. 

Les  Membres  des'admiiiiftrarions  de  Département  & 
de  Diftrld  feront  élus  -pour  quarte  ans  , '5c  refteront 
en  fondions -pendant  ce  'temps.  Ils  feront  renouvelés 
tous  les  deux  ans  par  moitié  j c-eft-à-dîTe , que  tous  les 
deux  ans  il  forcira tlix-huîc  'Membres  de  radminiftranoîi 
de ‘Département,  & flx  de  celle -de  ^Diftrld  , quisferont 
remplacés  par  un  égaLnombre  de  4MÊmbres  nouvelle- 
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ment  élus,  il  ferâ  procédé  à ces  remplacemens  dans  leâ 
mêmes  formes  qui  font  établies  pour  la  nomination  des 
premiers  Membres  de  ces  adminidrations. 

Le  fort  déterminera  la  première  fois  , après  les  deux 
' premières  années  d’exercice  , quels  Membres  deVront 
foi'îir  ; les  autres  celTerunc  enfuite  leurs  foiidtions  tous 
les  deux  ans  par  moitié,  à tour  d’ancienneté.  Ace  moyen, 
les  Membres  qui  fe  trouveront  en  1792.  dans  la  pre- 
mière moitié  dont  le  fort  décidera  la  fortie  , n’aurons 
eu  que  deux  ans  d’exercice. 

Ên  procédant  a ces  renouvellemens  pour  l’adminiftra- 
rlon  de  Département  , les  Eledeurs  feront  attentifs  à 
maintenir  toujours  dans  cecfe  adminiftracion  deux  Mem- 
bres  au  moins  de  chaque  Diftrid  ; ôc  par  conféquent 
loifqu’uii  Diftrid  n’aura  fourni  que  deux  Membres  à 
Fadminidration , ces  Membres  forçant  d’exercice  ^ ne 
pourront  être  remplacés  que  par  de  nouveaux  Msinbres 
' élus  parmi  les  Citoyens  du  même  Diilrid. 

Le  Procureur  général  Syndic  du  Département  Sc  les 
Procureurs-Syndics  des  Diftrids , feront  égalemènt  élus 
pour  quatre  ans,  apres  iefquels  iis  pourront  être  conti-  \ 
niiés , par  une  nouvelle  éledion  , pour  quatre  autres  an-' 
nées  ^ mais  enfuire  ils  ne  pourront  plus  être  réélus  j Ci 
ce  n’eft  après  un  intervalle  de  quatre  ans. 

Lorfque  les  Membres  qui  vont  être  nommés  pour 
cpmpofer  les  Adminiftracions  , foit  de  Département, 
foir  de  Diftrid,  feront  réunis  pour  tenir  leur  prochaine 
feftion  , ils  procéderont,  dès  la  première  féance,  à la  no- 
mination d’un  d’entr’eux  pour  Préfidenr.  Jufque  - U le 
doyen  d’âge  préfidera.  Les  trois  plus  anciens  après  lui 
feront  les  fondions  de  Scrutateurs  ^ & un  des  Memr 
bres  remplira  provifoirement  celles  de  Secrétaire. 

La  nomination  du  Préfidenr  fera  faite  ^u  fcrutin  indi- 
viduel & à la  pluralité  abfoluc  des  fuffrages. 

L’éledlon 
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L’élediôii  du  Préfident  fera  fui  vie  immédiatement  de 
celle  d’un  Secrétaire,  qui  fera  nommé  de  meme  par  les 
Membres  de  chaque  Adminiftracion  , mais  pris  hors  de 
leur  fein.  U fera  élu  auiîi  au  fcruün  individuel  & à la, 
pluralité abfolae  des  fiffrages  ; mais  il  pourra  erre  changé, 
lorfque  les  Membres  de  l’adminiftratioii  l’auront  jugé 
convenable  à la  majorité  des  voix. 

L’adminiftracion  de  Département  fera  divifée  en  deux 
feétions  : la  première  portera  le  titre  de  Confeil  de  Dé-, 
parlement;  ôc  l’autre  , celui  de  Directoire  de  Départe- 
ment, 

Le  diredoire  fera  compofé  de  huit  Membres  de  l’ad- 
miniftration  j les  ving-huit  autres  formeront  le  confeil. 

Pour  opérer  cette  diviiion  ^ les  trente- fix  ivlembres  de 
chaque  adminiftration  éliront,  à la  fin  de  leur  première 
Seflion , au  fcruün  individuel  & à la  pluralité  abfolue  des 
fiffrages^  les  huit  d’entr’eux  quicompoferont  le  Diredoire. 

Les  Membres  du  Diredoire  feront  en  fondions  pen- 
dant quatre  ans  , & feront  renouvelés  tous  les  deux  ans 
par  moitié  ; la  première  fois  au  fort , après  les  deux  pre^ 
mières  années  d’exercice  ; enfuite  à tour  d’ancienneté.  U 
arrivera  ainfi  que  la  moitié  des  Membres  qui  feront  élus  , 
la  première  fois  , aa  Diredoire , ny  pourra  refter  que 
deux  ans. 

Il  faut  obferver  , par  rapport  aux  Direde^res  , que  fi 
les  Citoyens  qui  rempliront  des  places  de  Judicarure  , Sc 
qui  réuniront  les  conditions  d’éligibilité  prefcrices  ^ ne 
fi)nc  pas  exclus  des  AdminiltrationSxde  Département  SC 
de  Diftrid , fuivanc  l’article  X de  la  fécondé  fedion  du 
Décret  ^ il^  ne  peuvent  pas  cependant  être  nommés 
Membres  des  Diredoires  , aux  termes  du  même  article  , 
à caufe  de  ^incompatibilité  qui  réfuke  de  i’affiduité  des 
fondions  que  les  Diredoires  d’une  part  ^ & i^s  places  de 
Judicature  de  l’autre , impolent  également. 

Les  Diredoires  doivent  être  en  tout  temps  „ & fur-tout 

Infiruclion,  JJfemblées  adminifiratiyes*  D 
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en  ce  premier  moment  , compofés  de  Citoyens  fages , 
inteîligens,  laborieux  j attachés  à la  Conftitiuion  , & qui 
n’ayenr  aucun  autre  fervice  ou  emploi  qui  puifiTe  les  dif- 
traire  des  fondions  du  Diredoire. 

C*eft  au  Confeil  de  Département  qu’il  appartiendra  de 
fixer  les  règles  de  chaque  partie  importante  de  TAdminifi 
tration  du  Département , & d’ordonner  les  travaux  ôc  leî 
dépenfes  générales. 

Il  tiendra , pour  cet  effet  , une  feffion  annuelle  pen- 
dant un  mois  au  plus , excepté  la  première  , qui  pourra 
être  de  fix  femaines. 

■ Le  Diredoire  , au  contraire , fera  toujours  en  adi- 
vité  , Sc  s’occupera  fans  difcontinuacion  , pendant  Tin- 
tervalle  des  feffions  annuelles , de  l’exécution  des  Arrêtés 
pris  par  le  Confeil , ôc  de  l’expédition  des  affaires 
particulières. , 

Le  Préfident  de  l’Adminiftration  de  Département  ^ 
quoiqu’il  ne  foie  pas  compris  dans  les  huit  Membres 
dont  le  Diredoire  fera  compofé  , aura  le  droit  d’aflifter 
& de  préfider  a toutes  les  féances'  du  Diredoire  , qui 
pourra  néanmoins  fe  choifir  un  Vice -Préfident. 

Tous  les  ans  le  Diredoire  rendra  au  Confeil  de 
Département  le  compte  de  fa  geftion , Sc  ce  compte 
fera  publié  par  la  voie  de  l’impreffion.  C’eft  à l’ouver- 
fure  de  chacune  des  feffions  annuelles,  que  le  Confeil 
de  Département  recevra  Sc  arrêtera  le  compte  de  la 
geftion  du  Diredoire.  Il  fera  même  tenu  de  commencer 
par-là  le  travail  de  chaque  feffion.  Les  Membres  du 
Diredoire  fe  réuniront  enfuite  à ceux  du  Confeil,  pren- 
dront féance  Sc  auront  voix  délibérative  avec  eux  , de 
' manière  qu’à  partir  du  compte  rendu,  la  dîftindion  du 
Confeil  Sc  du  Diredoire  demeurera  fufpendce  pendant 
la  durée  de  la  feffion , Sc  tous  les  Membres  de  l’ad- 
miniftration  fiégeronc  enfembie  en  affemblée  générale. 
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Pendant  la  fefTion  du  Confell , les  Membres  éliront 
toutes  les  femaines  , au  Jcrutin  Individuel  & à la  ma-“ 
jorité  ahfolue , celui  d’entr’eux  qui  aura  la  voix  prépon* 
dérante  dans  le  cas  où  les  Aidrages  feroient  partages. 

La  même  éledion  fera  faite  tous  les  mjDÎs  pour  le 
Diredoire , par  les  Membres  qui  le  compofetonr. 

Tout  ce  qui  vient  d’écre  dit  pour  les  adminiftrations 
de  Département  5 aura  lieu  de  la  même  manière  pour 
les  adminiftrations  de  Diftrid. 

Celles-ci  feront  aufti  divifées  en  deux  fedions.  Tune 
fous  le  titre  de  Confell  de  Difrià , l’autre  fous  celui 
de  Direcloire  de  Diftrici 

Le  Diredoire  de  Diftrid  fera  compofé  de  quatre 
Membres. 

Les  douze  Membres  de  radminiftration  de  Diftrid 
éliront  , à la  fin  de  leur  première  feftion  , au  ferutin  in- 
dividuel & à la  pluralité  abfolue  des  Jiiffrages^  les  quatre 
d’entreux  qui  compoferont  le  Diredoire.  Ceux-ci  feront 
renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moine. 

Le  Confell  de  Diftrid  ne  tiendra  qifune  feftion  roiis 
les  ans , pendant  quinze  jours  au  plus  j & comme  la 
principale  utilité  des  adminiftiations  .de  Diftrid  , éfft 
d’éclairer  celle  de  Département  fur  les  befoins  de  cha- 
que Diftrid , l’ouverture  de  cette  feftion  annuelle  des 
Confeils  de  Diftrid  précédera  d’un  mois  celle  duConfeil 
de  leur  Département. 

^Les  Diredoires  de  Dîftrid  feront  toujours  en  adivirc, 
comme  ceux  de  Département  y foit  pour  rexécütion  des 
Arrêtés  de  1 admimftration  du  Diftrid  , approuvés  par 
celle'  de  Département  , foie  pour  l’exécution  des  Arrêtés 
de  i’adminiftration  de  Département  & des  ordres  qu’ils 
recevront  de  cette  adniiniftration  & de  fon  Diredoire. 

Enfin,  les  Diredoires  de  Diftrid  rendront  tous  les 
ans  le  compte  de  leur  geftion  aux  Confeils  de  Difttid, 
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à Foiiverture  de  la  feffion  annuelle , Sc  auront  enfuite 
féance  & voix  délibérative  en  aflemblée  générale  avec 
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les  Membres  des  Confeils. 

Un  des  points  efîen Ciels  de  laConftitution  en  cette  partie, 
eft  Fentière  abfoiue  fubordination  des  adminiftrations 
& des  Diredüires  de  Diftriélaux  adminiftrations  8c  aux  Di- 
reéloires  de  Dépai  tement , établie  par  Farticle  XXVIII  de 
la  fécondé  leétion  du  Décret.  Sans  Fobfervation  exaéle  Sc 
rigoureufé  de  cette  fiibordinarion , Fadminiftration  cef-= 
lerqic  d'être  régulière  ôc  uniforme  dans  chaque  Dépar- 
tement. Les  efforts  des  differentes  parties  pourroienc 
bientôt  ne  plus  concourir  au  plus  grand  bien  du  tout  ^ 
les  Diffriéls  g aii«Iieu  d’être  des  ferions  d’une  admi- 
jiifttration  commune  , deviendroient  des  ' adminiftr^- 
tions  en  chef  ^ indépendantes  & rivales  , & l’au- 
torité adminiffrative,  aans  le  Département,  n’appar- 
tiendroit  plus  au  Corps  fupérieur  à qui  la  Gonffitution 
la  conférée  pour  root  le  DépariQinenr,  Le  principe  confti- 
turionnel  fur  la  diffribution  des  Pouvoirs  adminiffratifs  , 
eft  que  Faurotité  defcende  du  Roi  aux  Adminiftrations 
de  Département,  de  celles  ^ ci  aux  Adminiftrations  de 
l|)îftrid:  j ôç  de  ces  deniières  aux  Municipalités  , à qui 
certaines  fondions  relatives  à FAdminiftracion  générale 
ppu.rront  être  déléguées. 

Les  Confeils  de  Diftrid  ne  pourront  ainfi  rien  décider 
ni  faire  rien  exécuter  en  vertu  de  îeiusfeuls  Atrêtés,  dans 
tout  ce  qui  intéreffera  Iç  régime  de  FAdminiftrarion  gé- 
nérale : ils  pourront  feulement,  fuivaor  la  difpofition "de 
l’article  30,  s’occuper  de  préprarer  les  demandes  qui 
feront  à faire  à FAdminiftration  du  Département,  êc  les 
matières  qu’ils  trouveront  utiles  de  lui  foumettre  pour  les 
intérêts  du  Diftrid  ; ils  prépareront  encore , &c  indique- 
ront â leurs  Diredoires  les  moyens  d’exécution,  Sc  re- 
cevront fes  comptes. 

Les  Diredoires  de  Diftrid,  chargés  dans  leurs  refforç^ 
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tefpeéiifs  de  rexécutîon  des  Arrêtes  de  l’Adnûnîftratîoti 
de  Déparcemenr , n^'y  pourront  faire  exécuter  ceux  que 
les  Confeils  du  Diftrid  fe  feroient  permis  de  prendre  en 
matière  d’adminiftration  générale  , quaprès  que  ces 
Arrêtés  des  Confeils  de  Diftrid  auront  été  approuvés  par 
rAdminiilration  de  Département. 

Les  Proçureurs-Généraux-Syndi'cs  de  Département, 
& les  Procufeurs^Syndics  de  Diftriâ:,  auront  droit  daf* 
fifter  a toutes  (es  féances  , tant  du  Confeil,  que  du  Di- 
redoire  de  rAdminiftration  donc  ils  feront  partie  : ils  y 
auront  féaiicè  à un  bureau  placé  au  milieu  de  la  Salle ^ 
& en  avant  dé  celui  dû  Préfident. 

Ils  n’aüfdiit  pdint  de  voix  dé-Iibérative  *,  mais  il  né 
pontra  être  fait  à ces  féances  aucuns  rapports  fans  qu’ils 
en  ayènt  éii  côtîlniünicâüon , ni  être  pris  aucuns  Arrêtés 
fans  quiis  ayent  été  entendus,  fdit  verbalement,  foie 
par  écrit;  , l 

îls  veilleront  Sç  agiront  pour  les  intérêts  du  Dépar- 
tement ou  du  Diftriét  ; ils  feront  chargés  de  la  fuite  de 
toutes  les  affaires  : mais  iis  île  pourront  intervenir  dans 
aucune  inftance  , licigieufe  , qu’en  vertu  d’uüe  Délibéra- 
tion du  Corps  Adminiftratif  5 ils  n’agiront  d’ailleurs,  fur 
aucun  objet  relatif  ^aux  intérêts  & à i’adminiftration  du 
Département  & dû  Diftriél: , que  de  concert  avec  le  Di^ 
tedoire;  ^ ^ 

Il  féra  pourvu  à rintefftiption  du  fefvice  des  Pfoeü- 
teurs-Généraux-Syndics , & des  Procureurs-Syndics  j,  qui 
pourrait  arriver  pour  caufe  de  maladie  , d’abfence  légi- 
time , ou  de  tout  autre  empêchement,  par  la  précaution 
que  les  Me  tri  br  es  des  Adminiftrations  de  Département 
êc  de  Diftriéf  feront  tenus  de  prendre , après  avoir 
nommé  lés  Membres  qui  compoferont  les  DiredoireS  ^ 
d’élire  de  fuite  6c  de  défigner  un  de  ces  Membre^s  pour 
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rertiplacer  njomentanément , dans  les  cas  çi-defftis  y 
Procureur- Général-Syndic  ôc  le  Procureur-Syndic. 
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Explications-  fur  la  trolfème  feclion  des  Décrets  concert 
' nam  les  fondions  des  Corps  Adminiftratifs. 

Xe  principe  général  dont  ies  Corps  Adminiftratifs 
doivent  fe  pénétrer,  eft  que  (î , d’une  part,  ils  font  fu-? 
lx)rdonnés  au  Roi  conime  Chef  fuprême  de  la.  Nation  6c 
de  l’adminidration  du  Royaume  \ de  l’autre , ils  doivent;^^ 
refter  religieufemenc  attachés  à la  Conftirution,  &r  aux 
Lois,  de  rÉtac , de  manière  à ne  s’écarter  jamais,  dans 
l’exercice  de  leurs  fondions , des  réglée  conftitutionnel- 
nelles , ni  des  Décrets  des  légiüatures , lorfqu’ils  auront 
dté  fandionnés  pr  le  Roi. 

L’article  de  la  fedion  ÎU  du  Décret,  établit  & 
définit  les  pouvoirs  qui  font  confiés  aux  Corps  adminis- 
tratifs pour  la  répartition  des  contributions  diredes,  la 
perception  & le  verfement  du  produit  de  ces  contri- 
butions , la  furveiliance  du  fervice  & des  fondions  des 
prépofcs  à la  perceptioti  & au  verfemen''.  Le  même 
article  établit  les  Corps  adminiftratifs  ordonnateurs  des 
paiemens  pour  les  dépenfes  qui  feront  affignées  en 
chaque  ( département  fur  le  produit  des  contribution^ 
diredes. 

L’article  lî  détermine  la  nature  & l’étendue  des  pou- 
¥oïrs  conférés  aux  Corps  adminiftratifs  dans  toutes  le.s 
autres  prries  de  radminifiration  générale  , & il  en 
çxpofe  les  objets  principaux. 

Il  n’appartient  pas  â la  Con/licution  d’expliquer  eu 
détail  les  règles  particulières  par  lefquelles  l’ordre  Hu 
ferviçe  ^ les  fondions  pratiques  doivent  être  dirigés., 
dans  chaque  branché  de  i’adnainift.i:atiQn.  Les  ufages 
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Içs  formes  reglementaires  ont  varié  pour  chaque  pastis 
du  fervice,  èc  pourront  encore  être  changés  & perfec- 
tionnés. Ces  flcceffoires  étant  hors  de  la  Conftitution  ^ 
pourront  faire  la  matière  de  Décrets  féparcs,  ou  d’inf- 
truélions  particulières  , à mefure  que  l’AfTemblee  Na-^ 
tionale  avancera  dans  fon  travail  j ôc  ce  qu  elle  n aura 
pas  pu  régler  , reftera  utilement  fournis  aux  confeils  de 
l’expérience,  aux  découvertes  de  refprii  public,  A la 
vigilance  du  Roi  Sc  des  légiflatures. 

, Ce  qui  fuffit  en  ce  jnoment , eft  que  les  difFérens  pou^ 
voirs  foient  confticués  , féparés , caradérifés  , 8c  que  l’o- 
rigine & la  nature  de  ceux  qui  font  conférés  aux  Corps 
adminiftratifs , ne  puiiTenr  être  ni  méconnues  , ni  obfcur- 
çies.  Il  eft  nécefTaire  d oblerver  à cet  égard  que  l’énn- 
mération  des  différentes,  fondions  des  Corps  adminif- 
tratifs  5 qui  fe  trouve  dans  l’article  H de  la  troifième 
fedion  , n eft  pas  exclufive  ^ ni  limitative , de  manière 
qu’il  fût  inconftitutionnei  de  confier  par  la  fuite  a ces, 
Corps  quelqu’aiitre  objet  d’adminiftration , non  exprimé 
dans  l’article.  Cette  énumération  n’eft  que  défignative 
des  fondions  principales  qui  entrent  plus  fpécialement 
dans  rinftiùiuon  des  adminiftrations  de  Département  8c 
de  Diftrid. 

L’État  eft  un  , les  Départemens  ne  font  que  des  fac- 
tions du  même  tout.  Une  adrriiniftration  uniforme  doit 
donc  les  embrafier  tous  dans  un  régime  commun.  Si 
les  Corps  adminiftratifs , indépendans,  & en  quelque 
forte  foLiverains  dans  l’exercice  de  leurs  fondions, 
avoient  le  droit  de  varier  A leur  gré  les  principes  8c  les 
formes  de  radmiiaiftraîion  ,,  la  contrariété  de  leurs  mou- 
ve/nens  partiels  déttuifant  bientôt  la  régulariré  du  mou- 
vement général,  produiroit  la  plus  fâcheufe  anarchie. 
La  difppfirion  de  l'article  V a prévenu  ce  défordre  , en 
èatuant  que  les  Arrêtés  qui  feront  pris  par  les  adminif- 
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kationâ  de  département , for  tous  les  objets  qui  întc- 
relTeront  le  régime  de  Tadminiftration  générale  du  royau- 
me  , ou  même  fur  des  entreprifes  nouvelles  & des  tra- 
Vaux-extraordinaires  5 ne  pourront  être  exécutés  qu’après 
avoir  reçu  Tapprobacion  du  Roi. 

Le  même  motif  n’exifte  plus  lorfqu’il  né  s’agit  qua 
d^  l’expédition  des  affaires  particulières  , ou  des  détails 
de  rexécütion  à donner  aux  Arrêtés  déjà  approuvés  pat 
le  Roi;  & par  cette  raifon»  le  même  article  V décide 
que  , pour  tous  les  objets  de  cette^econde  claffe , Tap- 
probation  royale  ii  eft  pâs  néceÏÏaire  aux  ades  des  Corps 
adminilirarifs»  ^ 

Le  fondement  effèîltîël  dé  céttô  importante  parre  dé 
la  Conftitution  j eïl:  que  le  pouvoir  âdminiftratif  foie 
SoujoLirs  maintenu  très-diftind  , 6c  de  la  puilîanee  légif- 
lative  à laquelle  il  eft  fournis  j 6c  du  pouvdir  judiciaire 
dont  il  eft  indépendant. 

La  Conftitution  feroit  violée  fi  lés  Âdminiftrations  dé 
Département  poiivoient , ou  fe  fouftraire  à rautorité 
légiflative  , ou  ufurper  aucune  partie  de  fes  fondions  ^ 
ou  enfreindre  fes  Décrets , 6c  réfifter  aux  ordre»  du  Roi 
qui  leur  en  recommandèroit  rexécütion.  Toute  entre- 
prife  de  cette  nature  feroit  dé  leur  part  une  forfaiture. 

Le  droit  d’accorder  limpôt  & d’en  fixer  , tant  la  quo- 
tité que  la  durée  , appartenant  exclufivement  au  Corps 
Légiflacifj  les  Adminiftrations  dé  Département  6c  de 
Diftrid  n’en  peuvent  établir  aucun  pour  quelque  caufe 
ni  fous  quelque  dénomination  quecefoir.  Elles  n’en  peu-, 
vent  répartir  aucun  au-delà  des  fommes  6c  du  temps  que 
le  Cérps  Légifiatif  aura  fixés  : elles  ne  peuvent  de  même 
faire  aucun  emprunt  fans  fon  autorifacion.  Il  fera  in- 
ceffamment  pourvu  à rétabliffement  des  moyens  pro- 
pres à leur  prbcurèr  les  fonds  héceffaires  au  paiement 
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des  dettes  5c  des  dépenfes  locales , 5c  aux  befoins  urgens 
5c  imprévus  de  leurs  Déparcemens. 

La  Confticution  ne  feroit  pas  moins  violée , fi  le  pou- 
voir judiciaire  pouvoir  le  meler  des  chofes  d adminif- 
tration ,,  5c  troubler , de  quelque  manière  que  ce  fut , 
les  Corps  Adminiftratifs  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. La  maxime  qui  doit  prévenir  cette  autre  efpèce 
de  défordre  politique  ^ eft  confacrée  par  l articley.  Tout 
aéfce  des  Tribunaux  5c  des  Cours  de  Juftice  > tendant  a 
contrarier  ou  à fufpendre  le  mouvement  de  ladminif- 
tration  , étant  incoaftitutionnel , demeurera  fans  effet  , 
5c  ne  devra  pas  arrêter  les  Corps  Adminiftratifs  dans 
l’exécution  de  leurs  opérations. 

Les  Adminiftratlons  de  Département  5c  de  Diftrid 
qui  vont  être  établies , fuccédant  aux  Etats  Provinciaux  » 
aux  Affemblées  Provinciales  5c  aux  Inrendans  5c  Com- 
millaires  départis  dans  les  Généralités , dont  les  fonc- 
tions ceiïèront  aux  termes  des  articles  H 5c  ej , prendront 
immédiatement  la  fuite  des  affaires. 

11  fera  pourvu  à ce  que  tous  les  papiers  5c  renfeigne- 
roens  néceffaires  leiirfoient  remis , & à ce  que  le  compte 
de  la  fituation  de  leurs  Départetpens  refpectifs  leur  foie 
rendu. 

Elles  recevront  à l’ouverture  ^ ou  pendant  le  cours  de 
leur  première  feiïîon  , la  notice  des  objets  dont  il  pa- 
roîtra  néceffaire  qu’elles  s’occupent  provifoirement  de 
fans  délai. 

Ü étoit  jufte  de  prévenir  l’embarras  qu’auroient 
éprouvé  les  Provinces  qui  ont  eu  jLifqu’â  préfeip  une 
feule  adminiftrarion  , 5c  quife  trouvent  divifées  main- 
tenant en  plufieurs  Déparcemens , pour  terminer  les 
affaires  communes  procédantes  de  i’iinité  de  leur  admi- 
niftration  précédente.  Ce  cas  a été  prévu  5c  décidé  par 
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le  dernier  article  de  la  fedion  5 du  Décret.  Chacune 
des  nouvelles  Adminiftrations  de  Département  éta- 
blies dans  la  même  Province  ^ nommera  parmi  fes' 
Membres  ^ autres  que  ceux  du  Directoire , deux  Com- 
milTaires.  Les  CommilTaires  de  tous  les  Départemens 
de  la  Province  fe  réuniront  , 6c  tiendront  leurs  féan- 
ces  dans  la  ville  où  étoic  le  fiége  de  la  précédente 
Adminiftration, 

Ce  CommiiTariac  compofé  des  Repréfentans  de  toutes 
les  parties  de  la  Province  5 s’occupera  de  liquider  les 
dettes  contraélées  fous  l’ancien  régime  , d’en  établir  la 
répartition  entre  les  divers  Départemens , 6c  de  mettre 
à £n  les  anciennes  affaires,  il  ceffera  auffi-tot  que  la 
liquidation  & le  parcage  auront  été  faits  , & rendra 
compte  de  fa  geftion  , lorfqu’elle  fera  finie  , ou  même 
pendant  fa  durée  , s’il  en  eù  requis  , à une  nouvelle 
affemblée  compofée  de  quatre  autres  Commiffaires  nom- 
més par  chaque  adminiilrarion  de  Département. 

L’organifacion  du  Royaume  la  plus  propre  à remplir 
les  deux  plus  grand  objets  de  la  Coifftitution , la  jouif- 
fance^dès  la  prochaine  iégiflature_,.de  la  meilleure  com- 
binaifon  de  repréfentation  proportîoniielle  qui  ait  ercore 
été  connue,  6c  Fétabliffement , dès  le  moment  aétuel , 
des  Corps  adminiftratifs  les  plus  dignes  de  la  confiance 
publique,  font  les  nouyeaux  fruits  que  la  Nation  va 
recueillir  des  travaux  de  fes  Repréfentans.  Elle  conti- 
Buera  d’y  reconnoitre  leur  relped  foutenu  pour  tous  les 
principes  qui  affurenc  la  liberté  nationale  6c  Légalité 
politique  des  individus.  L’attention  oé  tous  les  Citoyens 
doit  fe  porter  en  cet  infianr  fur  la  formation  très»pro- 
chaine  des  adminifirations  de  Département  & de  Diftriél. 
Lfim portance  de  leur  bonne  compofition  doit  rallier  , 
pour  obtenir  les  meilleurs  choix  , les  efiorts  du  patrio- 
tîlme  qui  veille  pour  la  chofe  publique  ^ cc  ceux  de 
Fincérêt  particulier  qui  fe  confond  fur  ce  point  avec 


rinîcrct  général.  Le  régime  eleétlf  efl  fans  doute  la 
fource  du  bonheur  ôc  de  la  plus  haute  profpérité  pour 
le  Peuple  qui  fait  en  faire  un  bon  ufage  , mais  il  trom- 
peroit  les  efpérances  de  celui  qui  ne  porteroit  pas  dans 
foii  exécution  cet  efprit  public  qui  en  eft  Tame  , ôc  qui 
commande  dans  les  eleélions  le  facrifice  des  prétentions 
perfonnelles  3 des  liaifons  du  fang  Sc  des  affeétions  de 
l’amitié  , au  devoir  inflexible  de  ne  confier  qu’au  mérite 
& à la  capacité , les  fondions  adminiftratives  qui  in- 
fluent continûment  fur  le  fort  des  particuliers  , & fur 
la  fortune  de  l’État. 

Approuvé  par  le  Roi, 

Signé  y LOUIS.  Et  plus  bas  y De  S a int-Priest. 
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